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Synthèse 

Le territoire de la communauté de communes de la Montagne d’Ardèche 
(5 138 habitants), résultat d’une construction purement administrative, ne présente guère 
d’homogénéité, géographique ou historique. Dans une zone difficile de moyenne montagne 
(1 000 à 1 400 mètres d’altitude, nombreux cols et vallées) où les temps de parcours sont très 
importants, particulièrement l’hiver, il est orienté vers plusieurs bassins de vie : Aubenas, Le 
Puy, Langogne, appartenant à plusieurs départements, voire régions. La population de cette 
contrée rurale de confins de très faible densité (7,4 habitants / km2) est âgée et souvent isolée. 

Le dynamisme des élus permet au territoire de mettre en jeu plusieurs dispositifs 
d’amélioration de l’accessibilité. Le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des 
services au public (SDAASP), bien documenté, a été élaboré au terme d’une large consultation 
et propose un éventail d’actions diversifié. Parallèlement, le département avait élaboré un 
ensemble de schémas sociaux départementaux pour les périodes 2009-2013 et 2014-2018 et 
s’investit actuellement dans un contrat de transition écologique dont le contenu recoupe 
partiellement celui du SDAASP. 

La santé constitue la préoccupation majeure du territoire. Celui-ci ne conserve en effet 
que deux médecins généralistes, dont le départ en retraite est proche. Que ce soit pour les soins 
à la population ou le suivi des établissements médicaux, le renouvellement apparaît très 
difficile. De même, il est difficile de trouver du personnel infirmier. 

La seconde préoccupation concerne les transports, difficiles dans un territoire 
montagneux, d’habitat dispersé, à l’écart des grands axes (l’Ardèche étant dépourvue de gares), 
où l’hiver est rude et prolongé, et où les grands équipements comme les centres hospitaliers 
sont éloignés. 

La stratégie de l’État comme des opérateurs est orientée vers la réduction de la présence 
physique et une numérisation croissante des services, alors même que des zones blanches 
subsistent et que le plan d’accès à la fibre n’est pas encore réalisé sur la totalité du territoire 
ardéchois. Le département s’efforce d’entretenir le lien social, mais il est encore assez peu 
engagé dans la voie de la dématérialisation. Celle-ci fait sans doute partie des solutions, mais 
doit être accompagnée. L’intercommunalité est considérée par la plupart des intervenants 
comme le bon échelon de maillage du territoire. 

Sur le territoire de l’EPCI, les MSAP, au nombre de trois, dont une portée par La Poste, 
constituent un début de réponse aux besoins. Elles sont néanmoins peu fréquentées et leur 
fonction n’est pas bien connue de la population. La Poste, compte tenu de l’importance de son 
réseau, des locaux disponibles qu’elle détient, de la contractualisation qu’elle conduit de longue 
date avec l’État, offre des possibilités intéressantes de développement des services. Les 
partenariats avec les opérateurs demandent cependant à être précisés, la demande doit être plus 
finement étudiée pour fournir des réponses adéquates aux besoins spécifiques des ruraux et la 
formation des animateurs développée. 





 

 

Chapitre I   

Mise en perspective de l’EPCI 

I - Le département de l’Ardèche 

Le département de l’Ardèche, situé en région Auvergne-Rhône-Alpes au sud-ouest de 
Valence sur la rive droite du Rhône comptait 332 051 habitants en 2017 selon la préfecture. 
Composé d’une partie est et sud bordée par le couloir rhodanien, plus peuplée, et d’une partie 
occidentale montagneuse, il ne compte que quatre pôles urbains de plus de 10 000 habitants : 
Annonay (au Nord), ville la plus peuplée avec 15 983 habitants, Aubenas (au Sud, 
11 505 habitants), Guilherand-Granges (10 968 habitants), Tournon (10 781 habitants) et 
seulement 13 communes de plus de 3 000 habitants. La préfecture, Privas, ne rassemble quant 
à elle que 8 313 habitants (le sixième rang des villes du département, plus petite préfecture de 
France). 

L’Insee, dans sa note sur L’accessibilité des services au public dans l’Ardèche, relève que 
« l’Ardèche fait partie des départements métropolitains où l’accessibilité des équipements 
marque de fortes inégalités. Ainsi, les habitants de la vallée du Rhône et du sud ardéchois 
résident dans des communes disposant d’un panel étoffé de commerces et de services utiles à 
la vie courante et plus spécifiques à certaines populations. Les temps d’accès en voiture y sont 
faibles. A contrario, dans la partie montagneuse et rurale très peu dense, les équipements sont 
beaucoup moins présents et les temps d’accès parmi les plus longs au niveau national ». 

Le département de l’Ardèche, surtout dans sa partie occidentale, est caractérisé par la 
faible densité de population, le nombre important de petites communes (éclatement de 
l’habitat), le vieillissement de la population, le relief prononcé, des temps de transports 
allongés. Il n’y a pas de desserte voyageurs dans les gares du département, les axes autoroutiers 
sont situés dans la vallée du Rhône. L’Insee observe que « 10 % des communes ardéchoises 
sont éloignés de plus de 19 minutes des équipements de la vie courante ». 

II - La communauté de communes de la Montagne d’Ardèche 
(CCMA) 

L’Ardèche comptait début 2017 19 intercommunalités, distribuées en 16 communautés 
de communes (dont 2 interdépartementales) et 3 communautés d’agglomération (dont 
1 interdépartementale). 
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Née de la fusion, décidée en 2015 et mise en œuvre au 1er janvier 2017, de trois 
communautés de communes préexistantes : Entre Loire et Allier, Cévennes et Montagne 
ardéchoises, Sources de la Loire, auxquelles se sont ajoutées les communes de Lachamp-
Raphaël, La Rochette, Borée, Astet et Saint-Martial, la communauté de communes de la 
montagne d’Ardèche (CCMA) comprend 29 communes et constitue, avec 5 158 habitants, la 
communauté de communes la moins peuplée et la moins dense de l’Ardèche (7,4 hab./km2). 
Elle est située dans la partie montagneuse du département aux confins de la Haute-Loire et de 
la Lozère et également de deux régions : Occitanie et Auvergne-Rhône-Alpes.  

Carte n° 1 : Constitution de la CCMA 

  

Source : CCMA 

En perte constante de population (départ des jeunes, peu de naissances), marquée par la 
précarité (peu d’entreprises, déprise agricole), elle connaît un isolement géographique et social, 
notamment des personnes âgées vivant seules. Les déplacements sont malaisés : comme 
l’observe l’Insee, « dans la partie montagneuse et rurale qui recouvre les deux tiers du 
département, les contraintes du relief et le réseau routier peu dense constituent de réels 
obstacles aux déplacements ». À titre d’exemple, les temps de trajet depuis Coucouron sont les 
suivants : Lyon 2h20, Clermont-Ferrand 2h15, Valence 2h20, Privas 1h35, Aubenas 1h10, 
Mende 1h20. Entre la commune la plus septentrionale (La Rochette) et la plus méridionale 
(Laval d’Aurelle), le temps de trajet est de deux heures, par beau temps… 

Il n’y a pas de pôle urbain sur le territoire ; les communes, selon leur situation, sont 
tournées vers des centres urbains périphériques : Aubenas (Ardèche), le Puy (Haute-Loire) et 
Langogne (Lozère). La ville la plus importante et siège de la communauté de communes, 
Coucouron, à 1 139 mètres d’altitude, non loin du lac d’Issarlès, compte 848 habitants ; la plus 
petite, 38 habitants. 20 des 29 communes ont moins de 200 habitants. 

L’EPCI bénéficie cependant d’un certain nombre de services : trois MSAP (à Coucouron, 
Saint-Étienne-de-Lugdarès et Lachamp-Raphaël), deux EHPAD (à Coucouron et Issarlès) et 
une résidence (Coucouron), deux médecins généralistes (à Coucouron et Saint-Cirgues-en-
Montagne), cinq implantations du SDIS (Coucouron, Saint-Étienne-de-Lugdarès, le Béage, 
Sainte-Eulalie, Saint-Cirgues-en-Montagne), un service de gendarmerie mais peu d’écoles (une 
cité scolaire regroupant primaire et collège à Saint-Cirgues) et aucune maison de santé. 
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La population, majoritairement rurale, est plus âgée que dans le reste du département, 
a fortiori de la région. 

Tableau n° 1 : âge de la population de la CCMA  

Population CCMA Département de 
l’Ardèche 

Région Auvergne 
Rhône-Alpes 

Totale 5 058 322 381 7 820 966 
Des moins de 20 ans 15,9 % 22,8 % 24,6 % 
Des 65 ans et plus 30 % 22,5 % 18,3 % 
Des 75 ans et plus 16 % 11,4 % 9,2 % 

Source : ARS, données 01/12/2017 

 





 

 

Chapitre II   

Le pilotage de la politique d’accessibilité 

par les services de l’État 

I - Le réseau préfectoral 

A - Le SGAR 

Le préfet de région est chargé d’impulser et de coordonner l’action des services de l’État. 
Mais le rôle du SGAR, essentiellement de coordination, est assez limité, la mise en œuvre 
concrète incombant aux préfectures de département et au conseil départemental. En outre les 
moyens financiers sont assez modestes. 

1 -  La stratégie 

Selon le SGAR « il n’existe pas à proprement parler de stratégie de l’État en région 
définie de manière autonome par la préfecture de région. L’action de la préfecture de région 
s’inscrit en effet dans le cadre des directives et des orientations gouvernementales, déclinées 
localement dans un certain nombre de dispositifs d’intervention contractualisés : CPER, 
contrats de ruralités, programme Action cœur de ville, schémas de couverture numérique, 
etc. ». 

Le SGAR désigne le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services 
au public (SDAASP, étudié infra) créé par la loi NOTRé (7 août 2015), comme « l’instrument 
central de pilotage », coordonné par le préfet de département et le conseil départemental. Le 
rôle de la préfecture de région à cet égard a consisté, en lien avec le commissariat général à 
l’égalité des territoires (CGET) à veiller au respect du calendrier. En novembre 2017, le préfet 
de région a organisé une réunion bilan avec un premier retour d’expérience à partir du SDAASP 
isérois et la participation de l’agence régionale de santé (ARS), qui a présenté les grandes 
orientations suivies par le projet régional de santé de 2ème génération (PRS 2). Une nouvelle 
réunion de ce type était prévue en octobre 2018. 

D’autre part une journée d’ateliers a été organisée le 13 mars 2018 avec les acteurs 
chargés localement du fonctionnement et de l’animation des maisons de services au public 
(MSAP) (opérateurs, préfectures, conseil départemental, agents d’accueil ou responsables de 
MSAP). 
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2 - Les moyens 

En termes financiers, la préfecture de région mobilise les crédits régionaux existants : 
Fonds et Dotation de soutien à l’investissement local (FSI / DSIL), Fonds national 
d’aménagement et de développement du territoire (FNADT) (par exemple, projet pilote de 
télémédecine porté par le conseil départemental et le SAMU, lié à la mise en œuvre du 
SDAASP). Le préfet de région gère les crédits du FNADT destinés à subventionner le 
fonctionnement des MSAP (non postales), après instruction du dossier par le préfet de 
département (voir infra). 

En résumé, la préfecture de région assure un rôle de coordination mais laisse aux acteurs 
de 1ère instance (préfecture de département, conseil départemental, ARS) la gestion concrète 
des dossiers. 

B - La préfecture et les sous-préfectures 

L’Ardèche est découpée en trois arrondissements : Privas, chef-lieu de département, 
Tournon et Largentière, sous-préfectures. Le secrétaire général de la préfecture est également 
sous-préfet de l’arrondissement de Privas. Deux sous-préfets sont à la tête des deux autres 
arrondissements. Ce découpage prévaut depuis près d’un siècle. Seul le périmètre des 
arrondissements a évolué, pour la dernière fois en 2017, afin de prendre en compte les nouvelles 
intercommunalités.  

La préfecture comprend un service interministériel des politiques publiques et de l’appui 
territorial. Le secrétaire général de la préfecture, référent ruralité, met en œuvre les orientations 
définies par le CGET : les contrats de ruralité, action cœur de ville, etc. Il s’appuie sur 
l’ensemble des services de l’État pour porter ces politiques publiques : DDT, DDCSPP, service 
interministériel des politiques publiques et de l’appui territorial, DIRECCTE, etc. La sous-
préfecture de Largentière les met en œuvre sur le terrain. 

Les services de l’État ont connu plusieurs étapes récentes de modernisation. Après la 
directive nationale d’orientation (DNO) mettant en place la révision générale des politiques 
publiques (RGPP) de 2007, le plan « préfecture nouvelle génération » (PPNG) a eu l’ambition, 
dès 2015, de passer d’une logique de guichet à une logique d’ingénierie-conseil au profit des 
acteurs du territoire. 

Le PPNG fixe des objectifs prioritaires en matière de sécurité, d’immigration, de 
prévention des risques et de gestion locale des crises, de contrôle de légalité, d’expertise 
juridique, d’animation des politiques interministérielles, et d’accompagnement des projets des 
acteurs locaux notamment au niveau infra-départemental. Il a prévu également la 
dématérialisation des titres (cartes grises et permis de conduire) et la suppression des guichets 
physiques (hors immigration). En région Auvergne-Rhône-Alpes, cinq sites ont été retenus à 
cet effet : Lyon et Grenoble (permis de conduire), Clermont-Ferrand (immatriculation), Saint-
Étienne et le Puy-en-Velay (passeports). 
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Les schémas d’emploi annuels successifs ont intégré ces évolutions métier en réorientant 
certains effectifs vers les missions prioritaires, et en mutualisant les autres. En sous-préfecture, 
les effectifs ont été stabilisés voire renforcés1. Pour la sous-préfecture de Tournon, si les 
effectifs ont diminué depuis 2013 du fait de la fermeture des guichets de délivrance de titres, 
les missions à portée départementale ont été développées : l’économie, l’emploi et l’intelligence 
économique, ainsi que l’accompagnement de toutes les communes du département émettrices 
de cartes nationales d’identité et de passeports. Pour la sous-préfecture de Largentière, l’impact 
de la fermeture des guichets a été moindre, et les missions à portée départementale sont 
nombreuses : la gestion des maisons de service au public (MSAP), le tourisme, l’opération 
« grand site » du pont d’Arc, les ressources filières (bois et chimie verte), la télémédecine, et le 
numérique. 

L’objectif pour 2020 est de maintenir cette stratégie de mutualisation, de conforter les 
missions départementales confiées aux sous-préfectures, de valoriser et de renforcer ces 
activités à forte valeur-ajoutée par une politique RH ambitieuse (favoriser le recrutement 
d’agents de catégories A et B plutôt que C). 

En résumé, le réseau préfectoral, géographiquement stable mais en mutation 
organisationnelle, a cherché à se recentrer sur l’animation des politiques publiques (SDAASP, 
MSAP) et ses missions prioritaires, en abandonnant la logique de guichet, mais en développant 
les services en ligne et la mutualisation des services. 

II - La direction départementale des finances publiques 

La direction départementale des finances publiques (DDFiP), issue de la réforme de 
l’organisation des finances publiques entamée en 2008, s’est donné pour objectif de répondre 
aux évolutions métier et technologiques ainsi qu’aux modifications de la cartographie des EPCI 
issue du SDCI, en cohérence avec l’action du département. Le DDFiP informe 
systématiquement le président du département, par courrier remis et débattu lors d’un entretien, 
des projets d’évolution des implantations et recueille remarques et objections. Ce mode de 
fonctionnement est jugé très satisfaisant sur le fond comme sur la forme par le département. 

Ainsi, au 1er janvier 2019, chaque EPCI et les communes le composant dépendront d’un 
seul et même comptable. Douze trésoreries auront, à cette même date, été fermées. Ces 
évolutions font l’objet d’un accompagnement local : 

- renforcement de l’offre de services aux collectivités locales en matière d’expertise 
financière (avec l’aide du conseiller aux décideurs publics) ; 

- création d’un service d’appui au réseau des trésoreries SPL (qualité comptable, hébergés) ; 

- développement de la dématérialisation dans les échanges avec les collectivités locales ; 

- développement de l’offre de formation aux MSAP ; 

- développement national d’une offre de service en ligne. 

                                                 
1 15 agents représentant 13,1 ETP à Largentière, 19 agents représentant 16,3 ETP à Tournon (données au 
30/06/2018). 



 
COUR DES COMPTES 

 

 

14 

En début de période, la montagne ardéchoise comptait deux trésoreries : Montpezat-sous-
Bauzon et Coucouron. Il ne reste aujourd’hui que celle de Coucouron, qui a repris la gestion de 
huit communes antérieurement rattachées à la trésorerie de Thueyts, ce qui permet à la totalité 
des communes membres de la CCMA de dépendre d’un seul et même comptable. Elle est 
ouverte uniquement les matins de la semaine (depuis 2015). Le recouvrement de l’impôt a été 
transféré au SIP d’Aubenas au 1er janvier 2017. 

La trésorerie de Coucouron compte aujourd’hui 78 budgets (85 en 2015). En 2017, son 
activité représentait 429 opérations de caisse et 15 opérations d’impôt sur le revenu. Ces chiffres 
sont assez stables sur les 3 années 2015-2017 (avec une légère tendance à la baisse). Elle gérait 
83 comptes en 2018 (pour 1 316 dans le département). Elle est aujourd’hui complètement 
dématérialisée (à l’exception de 2 budgets). Elle avait reçu 2 831 visites2 (données 2014), dont 
455 représentent la moitié environ de l’accueil de Montpezat (transféré au 1/1/2015). 

La DDFiP n’est partenaire d’aucune des trois MSAP implantées sur le territoire. 
Néanmoins elle contribue à la formation des animateurs, leur fournit une présentation du site 
impots.gouv.fr, met à leur disposition des supports de communication et leur communique les 
coordonnées d’un agent référent. Ces différentes formes d’aide n’ont pas de coût financier 
direct, mais consomment du temps des agents concernés. La DDFiP souhaiterait à l’avenir 
passer des avenants avec les MSAP pour formaliser son appui. 

Elle met en place des dispositifs nomades sous forme de permanence, dans quatre 
communes ardéchoises, mais aucune sur le territoire de l’EPCI. 

III - La santé 

La politique sanitaire est gérée à l’échelle de la région par l’agence régionale de santé 
(ARS) établie à Lyon, avec des délégations départementales. La Drôme et l’Ardèche ont la 
même direction, avec des implantations à Valence et Privas. 

Le projet régional de santé (PRS) définit les priorités de la politique de santé en région. 
Les premiers PRS ont été arrêtés en 2012 dans les ex-régions Auvergne et Rhône-Alpes, pour 
une durée de 5 ans. Un nouveau PRS a été arrêté en mai 2018 pour la nouvelle région Auvergne-
Rhône-Alpes, pour 10 ans. Le nouveau cadre réglementaire mis en place par la loi du 
26 janvier 2016 définit les 3 documents constitutifs du PRS : 

- le Cadre d’orientation stratégique (COS), qui détermine les objectifs stratégiques de l’ARS 
et les résultats attendus à 10 ans, en lien avec la stratégie nationale de santé, pour améliorer 
l’état de santé de la population et lutter contre les inégalités sociales et territoriales de santé 
dans la région ; 

- le Schéma régional de santé (SRS), établi sur la base d’une évaluation des besoins et de 
l’offre de santé, qui détermine des prévisions d’évolution et des objectifs opérationnels, 
déclinant les objectifs stratégiques du COS, pour l’ensemble de l’offre de soins et de 
services de santé, y compris en matière de prévention, promotion de la santé et 
accompagnement médico-social. Il a une durée de 5 ans ; 

                                                 
2 Tous domaines / tous métiers / tout type d'accueil (sauf téléphone, non mesurable). 
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- le Programme régional d’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies 
(PRAPS), qui est une déclinaison spécifique du SRS en vue de faciliter l’accès et l’égalité 
au système de santé dans sa globalité et d’améliorer la cohérence dans le parcours des 
personnes les plus démunies.  

Une ligne du contrat de plan État-région (CPER) est mobilisée pour la création de maisons 
de santé pluriprofessionnelles (MSP). La doctrine d’emploi retenue privilégie les projets situés 
dans des zones en situation de fragilité avérée en termes d’offre territoriale de soins. À ce jour, 
cette ligne a donné lieu à l’engagement de 2,5 M€, soit 25 MSP à raison de 100 000 € par 
structure. 

Selon la préfecture, l’Ardèche compte 74 médecins (généralistes) coordonnateurs de 
santé pour une population couverte de 89 160 habitants. 13 maisons de santé 
pluriprofessionnelles maillent aussi son territoire. 

Le département est pilote dans le déploiement dès le mois de septembre 2018 de la 
télémédecine, qui viendra s’appuyer sur l’organisation actuelle pour mieux coordonner les 
interventions du SDIS et du SAMU, et optimiser les déplacements et les prises en charge. Le 
préfet impulse ce projet et le soutient financièrement au travers du FNADT. 

Dans le domaine de la mobilité, la préfecture a subventionné une plateforme de mobilité 
sur Aubenas à hauteur de 200 K€. 

Concernant la CCMA, l’ARS indique que l’offre de soins est la suivante : 

- 2 médecins généralistes (à Coucouron et à Saint-Cirgues-en-Montagne – propharmacien 
(départ en retraite prévue en 2019) ; les deux sont médecins correspondants de SAMU 
(MCS) ; 

- 11 infirmiers répartis sur 3 cabinets (2 à Coucouron (l’un de 3 infirmiers, l’autre de 2), 
1 à Saint-Cirgues en Montagne + 1 infirmière à Saint-Étienne-de-Lugdarès ; 

- 1 pharmacie à Coucouron ; 

- 2 transporteurs sanitaires (ambulance ACCASSAT : 1 ambulance + 1 VSL Ambulance 
EYRAUD : 1 ambulance + 1 VSL). Les entreprises n’assurent pas de garde. 

Dans le cadre du plan gouvernemental pour l’accès aux soins (PGAS), l’ARS a défini un 
« zonage médecins » entré en vigueur au 1er mai 2018 qui cartographie les territoires présentant 
une fragilité d’accès aux soins. Trois niveaux de zones sont définis : les zones d’intervention 
prioritaire (ZIP), les zones d’action complémentaire (ZAC) et les zones de vigilance (ZV). Le 
territoire de la CCMA est classé en ZIP, après accord avec l’ARS d’Occitanie, ce qui permet 
aux médecins libéraux de bénéficier d’aides et d’exonérations fiscales au taux maximum. 

L’offre médico-sociale consiste en deux EHPAD : l’établissement Saint-Joseph à 
Coucouron (63 places) géré par le CCAS de Coucouron, et la résidence du lac d’Issarlès à 
Issarlès (53 places), gérée par le CCAS du lac d’Issarlès. Les deux établissements ont une 
direction commune depuis plusieurs années. Le CCAS de Coucouron gère également une 
résidence-services, « La Laoune », qui a connu des difficultés de remplissage. 
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Un fort enclavement et une position frontalière avec la Haute-Loire rendent difficile la 
collaboration avec le centre hospitalier (CH) de référence, Aubenas, situé à plus d’une heure de 
route. Les deux établissements sont davantage tentés de collaborer avec le CH du Puy en Velay, 
un peu moins éloigné. 

L’ARS souligne que la santé est la préoccupation majeure des élus, ce que les entretiens 
de terrain ont largement confirmé. Ce constat est partagé par le département : ce dernier a mené 
une enquête sur les besoins des Ardéchois, qui place la santé en tête de leurs préoccupations 
(comme le rappelle le SDAASP).  

Le territoire, mais c’est une problématique nationale et pas seulement locale, souffre de 
la réticence des jeunes médecins à s’installer, alors même qu’il est sous la menace du départ en 
retraite de ses généralistes (d’ici 1 an pour l’un, dans 4-5 ans pour l’autre). Les raisons en sont 
multiples, et ne se résument pas à l’impact du numerus clausus sur le recrutement de nouveaux 
médecins : rémunération jugée insuffisante, difficulté d’intégration professionnelle et sociale 
du conjoint, manque d’environnement pédagogique, culturel et social pour les enfants, 
répugnance à travailler « à l’ancienne », avec des déplacements nombreux et des horaires 
extensifs, préférence pour un travail en collaboration dans des maisons médicales… Les 
libéralités consenties par certaines collectivités ne suffisent pas. Face à cette situation, certains 
élus souhaiteraient imposer par la loi aux nouveaux médecins un temps de séjour obligatoire 
dans les territoires en difficulté. 

Le développement de la télémédecine, pour laquelle l’Ardèche est territoire 
d’expérimentation dans le cadre d’un plan quinquennal piloté par l’ARS avec le conseil 
départemental et la préfecture, offre une possibilité d’endiguer la désertification médicale de 
territoires isolés comme celui de la CCMA. 

Pour l’ARS, le bon interlocuteur est bien l’EPCI, et la bonne échelle de réflexion le bassin 
de santé. L’enquête de terrain a permis de constater que la multiplication d’offres matérielles 
(mise à disposition de locaux, aides à l’installation, réduction ou suppression de loyers…) est 
inopérante. Ainsi Saint-Étienne-de-Lugdarès a entièrement équipé une maison de santé 
flambant neuve, vide depuis cinq ans faute de candidats. 

La santé constitue la préoccupation majeure des populations et des élus du territoire. Face 
à la pénurie de médecins et de personnels de santé et à l’extension des « déserts médicaux », 
problématique qui dépasse largement le territoire de la CCMA, les initiatives dispersées des 
collectivités semblent vouées à l’échec. Il paraît plus réaliste et plus efficient de miser sur un 
réseau de bassins de santé déconnecté des découpages administratifs et le développement de la 
télémédecine, appuyés sur des moyens de transport adaptés à l’étendue et à la rudesse du 
territoire. 

IV - L’enseignement 

Le département est divisé en sept circonscriptions, au redécoupage desquelles travaillent 
les services de l’Éducation nationale, qui souhaitent les calquer sur le découpage des EPCI. Il 
comptait 30 888 élèves (dont 25 % dans le secteur privé) dans le premier degré et 
1 900 enseignants (dont 455 dans le privé), répartis dans 295 écoles publiques et 85 écoles 
privées sous contrat (+ 2 hors contrat). 
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Entre 2013 et 2017, le département de l’Ardèche a perdu 781 élèves dans les écoles 
publiques, sur un effectif global de 23 019, tendance qui devrait se poursuivre sur les trois 
prochaines années, dès 2018 (- 257 élèves prévus), avec des nuances géographiques : stabilité 
des effectifs dans la vallée du Rhône (- 33), diminution sur le plateau ardéchois (- 450). Pour 
autant, le département a obtenu 12 postes d’enseignement supplémentaires sur la même période 
(mais 8 sont à restituer à la rentrée 2018). 

Seules cinq des 29 communes de la CCMA comptent une école publique : le Béage(classe 
unique), Borée (classe unique), Coucouron (2 classes + une école privée à 2 classes), Saint-
Cirgues-en-Montagne (2 classes), Saint-Étienne-de-Lugdarès (classe unique, également une 
école privée - entente sur la répartition des cycles d’enseignement entre les deux écoles dans la 
commune). Certaines disposent d’une école privée sans qu’il y ait une école publique : Le Lac 
d’Issarlès (1 classe), Saint-Martial (1 classe) et Sainte-Eulalie (2 classes). 

L’école publique de Saint-Cirgues-en-Montagne a été ouverte à la rentrée 2012 et 
constitue une même structure avec le collège public de la commune (87 élèves à la rentrée 
2017), soit une cité scolaire premier et second degrés dite « école du socle ». Même si ces deux 
entités restent juridiquement distinctes, la liaison école-collège est facilitée par cette proximité 
géographique. La deuxième classe de l’école a été ouverte à la rentrée 2013 parallèlement à la 
fermeture provisoire de la troisième classe de Coucouron, confirmée à la rentrée 2014. 

Entre 2013 et 2017, l’évolution des effectifs scolaires des 5 écoles publiques du secteur 
considéré baisse légèrement, passant de 130 à 123. La tendance devrait se poursuivre (prévision 
de 119 élèves). 

Une convention cadre pour l’aménagement durable des territoires ruraux de l’Ardèche a 
été conclue entre la préfecture de l’Ardèche, le rectorat de l’académie de Grenoble et 
l’association des maires ruraux de l’Ardèche (AMR 07), le 2 septembre 2016 (validité 3 ans). 
Cependant seule l’AMR 07, représentée par son Président, M. Jacques Genest, sénateur et 
ancien maire de Coucouron, a signé. Cette convention ne signifie pas un engagement 
pluriannuel de moyens en ETP mais envisage des accompagnements divers (co-enseignement, 
soutien et ouverture artistique et culturelle)  

Il n’y a aucun regroupement pédagogique intercommunal (RPI) sur le territoire de la 
CCMA, dont la seule spécificité tient à l’entente entre les deux écoles de la commune de Saint-
Étienne-de-Lugdarès, l’école publique accueillant les élèves de maternelle et l’école privée 
ceux d’âge élémentaire. La fermeture de l’école privée pourrait être envisagée à court terme. 

L’inspecteur d’académie-directeur des services de l’Éducation nationale de l’Ardèche a 
estimé lors de l’entretien qu’il fallait sortir de la logique communale et s’unir pour pérenniser 
les écoles. Plus important que la pérennisation du nombre de classes ou des postes d’enseignants 
apparaît la stabilité des personnels. Pour lutter contre le turn-over, le co-enseignement par la 
création de 5 ETP provisoires en doublon sur les classes uniques a été expérimenté. 

Un des enjeux est le rôle des internats (pour les collèges) : aujourd’hui, seulement 46 % 
des places sont en effet occupées. 

Les écoles communales peinent à se maintenir dans l’EPCI, avec des effectifs à la limite 
de la fermeture et une difficulté à conserver les enseignants, problématique qui se retrouve à 
l’échelle du département. La solution passe par les regroupements et les mesures 
d’accompagnement. 





 

 

Chapitre III   

Le pilotage de la politique d’accessibilité 

par les autres opérateurs 

I - La caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) 

Le territoire couvert par la CPAM, qui englobe celui de l’EPCI, compte 
2 245 bénéficiaires (soit un peu moins de la moitié de la population totale) et 1 798 assurés (voir 
tableau en annexe 7). Le taux de couverture du régime général de l’assurance maladie est 
particulièrement faible sur ce territoire (43,9 % contre 82,7 % pour l’ensemble du département). 

Il n’existe pas de point d’accueil spécifiquement CPAM ni de permanence sur le territoire 
de la CCMA. En revanche, la CPAM a adhéré aux trois MSAP qui y sont situées. Les 
perspectives d’évolution de l’offre de services reposent sur un éventuel déploiement de l’accueil 
sur rendez-vous à distance par le biais de solutions de téléconférence, en s’appuyant sur le 
réseau de MSAP déjà constitué, auquel la CPAM a totalement adhéré. 

Le maillage des points d’accès physique à la CPAM est stable depuis 2013. En effet, 
compte tenu des spécificités démographiques et géographiques du département de l’Ardèche, 
la CPAM a pris la décision de maintenir son maillage de proximité par le biais de sa présence 
directe dans ses permanences, voire de le développer avec l’adhésion à l’ensemble des projets 
de MSAP du département. 

En 2016, une étude sur la réorganisation des permanences a été réalisée et a abouti au 
maintien des points d’accueil existants avec des aménagements des horaires ou de certaines 
modalités d’accueil, en tenant compte des critères suivants : 

- le recensement des permanences et des MSAP existantes à la date de l’étude, les projets 
connus ainsi que la carte du maillage des MSAP et EPN ; 

- la fréquentation des permanences existantes ; 

- le lieu d’habitation des assurés fréquentant ces permanences ; 

- les motifs de visite des permanences et l’articulation avec l’offre proposée au travers des 
téléservices ou des MSAP ; 

- le coût des permanences (loyers et charges éventuelles) et les problématiques matérielles 
éventuelles (voir recensement permanences) ; 

- la distance et le temps de trajet du personnel concerné. 



 
COUR DES COMPTES 

 

 

20 

À l’heure actuelle, les permanences de la CPAM situées à proximité d’une MSAP sont 
assurées par le biais de rendez-vous, les animateurs des MSAP étant formés par la CPAM pour 
assurer un premier niveau d’information et une prise de rendez-vous (également possible par 
d’autres canaux). Pour l’avenir, ce mode de contact devrait s’étendre à de nouveaux lieux 
d’accueil et il sera prochainement expérimenté la possibilité de créer des nouveaux points de 
contact pour des rendez-vous à distance (via des solutions de téléconférence), par exemple dans 
les MSAP. 

L’objectif est de maintenir voire développer les points de contact physique auprès des 
assurés qui ne peuvent se déplacer, même si ceux-ci apparaissent de moins en moins nombreux 
au fur et à mesure que les téléservices se développent. Le passage au rendez-vous permet de 
rendre cette orientation compatible avec les objectifs d’efficience assignés aux CPAM tout en 
garantissant qu’un temps suffisant soit accordé aux populations ayant les besoins les plus 
importants. La CPAM estime le coût de la formation de deux agents animateurs de MSAP à 
800 € (une journée par an par animateur). 

Le mode de contact le plus utilisé par les assurés du territoire de la CCMA est le téléphone 
(90 % des cas), l’accueil physique représentant 7 % des cas (données 2018). Avant la mise en 
place des MSAP, les assurés de la CCMA se sont déplacés à 145 reprises dans un lieu d’accueil 
de la CPAM entre le 1er janvier 2015 et le 29 février 2016. Près de 74 % de ces visites se sont 
déroulées sur le site d’Aubenas.  

Les communes de résidence les plus représentées dans les visites à l’accueil sont celles 
de Coucouron et Saint-Étienne-de-Lugdarès, qui ensemble représentent près de 40 % du flux 
de visites en provenance du territoire de la CCMA. L’implantation de MSAP sur ces communes 
paraît donc particulièrement adaptée. 

Cette analyse exclut les visites des assurés ardéchois dans un accueil de la CPAM de la 
Haute-Loire, limitrophe de la CCMA, une convention liant les deux organismes pour permettre 
d’apporter une réponse aux assurés quel que soit leur département de résidence. Les volumes 
sont là encore très faibles puisque 23 assurés ardéchois seulement ont été reçus dans un accueil 
de la CPAM de la Haute-Loire en 2017. 

II - La caisse d’allocations familiales (CAF) 

La CAF est présente en Ardèche à travers un réseau de points d’accueil qui lui sont 
propres ainsi que des partenariats d’accueil (MSAP, points numériques CAF, mise à disposition 
d’une borne interactive CAF).  

La CAF a signé une convention de partenariat avec chacune des trois MSAP présentes 
sur le territoire de la communauté de communes : Coucouron, Lachamp-Raphaël et Saint-
Étienne- de-Lugdarès. 

La stratégie de la CAF a été formalisée par un plan d’accessibilité aux services (PAS), 
dans le cadre du contrat pluriannuel d’objectifs et de gestion (CPOG) 2013-2017, signé entre 
l’État et la CNAF. 
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La stratégie adoptée consistait à : 

- renforcer l’accessibilité au numérique sur le territoire ardéchois, avec pour objectif de 
déployer une offre numérique sur chaque bassin de vie avec un accompagnement humain ; 

- adapter l’offre d’accueil en fonction des besoins sur le territoire, tout en maintenant les 
moyens humains affectés et en préservant l’accessibilité aux services CAF sur tous les 
bassins de vie via le développement de partenariats. 

La CAF a participé à l’élaboration du schéma départemental d’amélioration de 
l’accessibilité des services au public (SDAASP), et participe aux instances de suivi des MSAP 
organisées par le représentant de l’État. 

La CAF a par ailleurs engagé une nouvelle démarche de contractualisation avec les 
collectivités locales (EPCI et département), se traduisant par la signature de « conventions 
territoriales globales » portant sur tous ses champs d’intervention sur le territoire concerné, et 
notamment l’accessibilité aux services, et visant à définir une feuille de route commune entre 
la collectivité et la CAF. Cette démarche sera proposée à la CCMA en 2019. 

Le nombre d’allocataires s’élevait à 560 sur le territoire de l’EPCI en 2017 
(1 224 personnes couvertes). Aucun agent de la CAF n’intervient sur le territoire de l’EPCI, 
mais elle est partenaire des 3 MSAP du territoire depuis 2016. Deux cadres sont chargés, entre 
autres missions, de la formation et de l’accompagnement des animateurs des MSAP, et du suivi 
de ce partenariat. 

Le coût annuel des points d’accès sur le territoire de la montagne d’Ardèche est 
difficilement quantifiable pour la CAF. Depuis l’ouverture des MSAP, il se limite à la dépense 
de formation pour les animatrices et au maintien de leurs compétences. Il faut prendre 
également en compte les réponses associées aux questionnements transmis par les animatrices 
et les coûts pris en charge directement par la caisse nationale dans le cadre du conventionnement 
national de ces dispositifs. 

La CAF dispose de deux types d’indicateurs d’activité : l’accueil, qui évalue le nombre 
de visites dans un des lieux d’accueil, et le téléphone, total des appels téléphoniques traités. La 
tendance est à la décroissance quantitative : 18 accueils en 2018, d’une moyenne de 13 minutes 
(8 783 accueils et 14 minutes pour l’Ardèche dans son ensemble), contre 106 accueils de 
6 minutes en moyenne en 2013 (70 002 accueils et 5 minutes pour le département). 

Les principales difficultés rencontrées par la CAF sont liées à la topographie du territoire 
(zone de montagne, avec des temps de trajet entre deux communes importants et peu de 
transports publics), avec des difficultés accrues sur la période hivernale. Les solutions mises en 
œuvre sont l’amélioration de la couverture du territoire via les partenariats d’accueil (points 
numériques CAF et MSAP), et le développement et la promotion des téléservices (caf.fr). La 
CAF ne disposant pas d’agent confie l’accompagnement des personnes au partenaire ou des 
volontaires du service civique. 

Les animatrices des MSAP disposent d’une formation pour faciliter l’accueil des usagers 
allocataires. Des séances de formation continue sont organisées une fois par an. Au cours du 
dernier trimestre, une réunion a été organisée par la préfecture de l’Ardèche en vue de 
déterminer les difficultés de ces animatrices. 
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Ces espaces permettent d’améliorer la couverture des territoires ruraux dans lesquels il 
n’est pas possible d’ouvrir ou de maintenir un accueil purement CAF du fait de la faiblesse de 
la demande (faible nombre d’allocataires). Ils nécessitent toutefois un investissement important 
en termes de suivi et de formation du fait du grand nombre d’animateurs à former (notamment 
dans les MSAP de La Poste). La CAF se pose la question du maintien de la compétence des 
animateurs au vu du faible nombre de situations rencontrées, qui ne permet pas une mise en 
pratique régulière des connaissances. 

III - Pôle emploi 

L’organisation de Pôle emploi n’est pas calquée sur les EPCI. Le bassin de l’agence Pôle 
emploi d’Aubenas est constitué de 149 communes, réparties sur 9 communautés de communes. 
Il inclut les 29 communes dépendant de la CCMA, sauf 3 (Borée, Saint-Martial et La Rochette) 
qui sont situées sur le territoire de l’agence Pôle emploi de Privas. 

La population de demandeurs d’emplois représente environ 12 000 personnes en 2018, 
dont un peu plus de 80 % résidant dans un rayon de 30 km autour de l’agence. 

Tableau n° 2 : demandeurs d’emploi en fin de mois (avril 2018) 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Catégorie A 5 783 5 996 6 331 6 545 6 412 6 344 

Catégorie B 1 313 1 244 1 329 1 460 1 464 1 652 

Catégorie C 1 537 1 731 1 837 2 023 2 579 2 932 

Catégorie D 341 433 445 430 595 459 

Catégorie E 776 818 773 737 723 547 

TOTAL 9 750 10 222 10 715 11 195 11 773 11 934 

dont < 30km de PE 8 028 8 376 8 771 9 162 9 595 9 658 

Source : Pôle emploi, réponse au questionnaire 

Les effectifs de l’agence augmentent sur la période, passant de 54,67 ETP (60 agents) au 
01/02/2013 à 68 ETP (73 agents) courant 2018. 

Pôle emploi a fait au niveau national le choix d’une présence non physique mais 
dématérialisée. L’agence utilise les trois MSAP du territoire. Sa contribution consiste dans sa 
participation au fonds de péréquation national et à la formation des animateurs de MSAP, la 
décision d’être partenaire d’une MSAP se prenant au niveau de l’agence et de la direction 
territoriale. 

Concernant les difficultés éventuellement rencontrées par les usagers en matière de 
maîtrise des outils numériques, l’agence indique seulement que sur les 276 personnes inscrites 
à Pole emploi, toutes catégories confondues, seules 35 n’ont pas mentionné d’adresse courriel. 
L’agence n’a pas d’information concernant les zones blanches et les éventuelles difficultés de 
couverture. Elle n’en a pas non plus relativement au ressenti des demandeurs d’emploi quant à 
la dématérialisation croissante des formalités. 
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Concernant les solutions proposées aux demandeurs d’emploi isolés ou éloignés, l’agence 
ne peut fournir d’éléments chiffrés. Elle indique que l’offre de service de Pôle emploi a vocation 
à être personnalisée et s’adapter à la situation de la personne. Les inscriptions se font sur 
Internet, seul le premier entretien (entretien de situation) pour les primo-inscrits (environ 30 % 
des inscriptions) est obligatoirement en physique. Le demandeur d’emploi peut choisir sa date, 
parmi trois proposées. Les autres entretiens ou contacts peuvent se faire par mail, par téléphone 
ou encore par webcam. 

S’agissant des difficultés particulières concernant la définition de l’offre raisonnable 
d’emploi (ORE) au regard de la question de la distance et de la mobilité dans le territoire, 
l’agence a renvoyé à la discussion alors en cours du projet de loi « liberté de choisir son avenir 
professionnel ». 

Les données concernant le profil des demandeurs d’emplois sont les suivantes : 

Tableau n° 3 : retours à l’emploi des demandeurs d’emploi 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Moins de 25 ans nd nd nd 1 375 1 510 nd 

25-49 ans nd nd nd 4 772 5 048 nd 

50 ans et plus nd nd nd 1 181 1 383 nd 

TOTAL 6 396 6 583 6 878 7 328 7 941 nd 

Hommes nd nd nd 3 587 3 985 nd 

Femmes nd nd nd 3 741 3 956 nd 

Source : Pôle emploi, réponse au questionnaire 

IV - La mutuelle sociale agricole (MSA) 

Le régime agricole est le deuxième régime de sécurité sociale en France et comprend 
35 caisses sur l’ensemble du territoire. Guichet unique, la MSA gère toute la protection sociale 
légale (maladie, famille, vieillesse, accidents du travail et maladies professionnelles), et, pour 
le compte d’organismes partenaires, la protection sociale complémentaire en matière de retraite, 
santé et de prévoyance. La MSA, par son guichet unique, couvre l’ensemble des risques sociaux 
et assure le recouvrement des cotisations.  

La MSA Ardèche Drôme Loire (ADL) a été créée le 1er avril 2010 à la suite de la fusion 
des caisses départementales de l’Ardèche, de la Drôme et de la Loire. Son siège social est situé 
à Valence avec dans chaque département un site de production issu des implantations 
antérieures : Privas en Ardèche et Saint-Priest-en-Jarez dans la Loire. 

Pour assurer sa mission de proximité la MSA ADL dispose à ce jour de 15 agences :  

- 12 agences accueillent sur rendez-vous : Perreux, Feurs (Loire), Davezieux, Aubenas 
(Ardèche), Romans, Crest, Nyons, Montélimar (Drôme) ainsi que les accueils 
conventionnés des MSA limitrophes Alès (Gard), Yssingeaux (Haute Loire), Courpierre et 
Ambert (Puy-de-Dôme) ; 

- 3 agences (Valence, Saint-Priest-en-Jarez et Privas) proposent un accueil libre.  
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La MSA Ardèche Drôme Loire compte 2 543 clients sur le territoire de la CCMA, mais 
aucun effectif n’est affecté en particulier à ce territoire, où la MSA ADL n’a plus de point 
d’accueil propre. Néanmoins, 3 MSAP – Coucouron, Lachamp-Raphaël et Saint-Étienne-de-
Lugdarès – et l’agence alti-ligérienne d’Yssingeaux (à partir de 2018) proposent un accueil des 
ressortissants. Le réseau MSA participe annuellement aux financement de ces MSAP dans le 
cadre de l’accord-cadre national de plus d’un million d’euros par an, un financement pris sur 
l’enveloppe de fonctionnement des MSA, réduisant d’autant les capacités des caisses à agir 
dans les départements, note-t-elle. 

Avec la mise en œuvre du plan institutionnel « Ambitions 2015 », la MSA ADL a connu 
une profonde réorganisation avec la spécialisation des sites de production départementaux, une 
séparation des activités de front et de back office, la création d’un centre de contact 
téléphonique, la professionnalisation des agents de la relation clients, la réorganisation des sites 
d’accueil, le passage d’accueils libres à des accueils sur rendez-vous, la création d’un pôle 
marketing social afin de proposer des offres de services adaptées aux différent clients. 

Ce plan « Ambitions 2015 » a hiérarchisé les modes de contacts. La priorité est donnée 
au web, à la relation dématérialisée, puis à la relation téléphonique et ensuite à la relation face 
à face dans les agences territoriales. 

Selon la MSA ADL, la dématérialisation des contacts est un moyen au service d’une 
relation clients de proximité rénovée et ne répond pas à une simple logique de suppression des 
accueils physiques. En effet, l’accueil sur rendez-vous s’inscrit dans une stratégie de démarche 
pro-active vis-à-vis de ses clients dans un contexte de rationalisation des moyens. L’accueil sur 
rendez-vous est ainsi le canal privilégié pour les dossiers nécessitant une analyse fine de la 
situation du client. 

La MSA et les MSAP 

L’investissement de la MSA dans le dispositif des MSAP est important. La MSA a signé 
le 4 décembre 2015 l’accord cadre national pour la mise en place d’un fonds inter-opérateurs 
de financement des MSAP avec une contribution triennale de plus de 3,2 millions d’euros soit 
plus d’un million par an. 

Pour autant, le partenariat avec les MSAP n’est pas systématique. En effet, la MSA ADL 
étudie pour chacune d’elle l’opportunité de conventionner au regard d’une part des critères 
d’accessibilité de ses clients (moins de 20 km ou moins de 20 minutes d’une agence de MSA 
ou d’une MSAP) et de la fréquentation potentielle ou réelle de cette structure par ses clients. 

Par ce conventionnement, les MSAP ont pour mission d’accueillir, d’orienter à partir du 
service internet de la MSA, d’accompagner les clients dans l’utilisation des services en ligne et 
la mise en relation avec ses clients si leur situation particulière le nécessite. Pour ce faire, les 
animateurs des MSAP sont formés à l’utilisation du site internet MSA, de l’espace privé 
permettant d’accéder aux services en ligne. Les différentes MSAP bénéficient toutes 
régulièrement d’informations leur permettant d’orienter et d’accompagner au mieux les clients. 

Au niveau local, cet accord cadre s’est traduit par le conventionnement de la MSA ADL 
avec 10 MSAP en Ardèche dont 3 sont situées sur la CCMA : Coucouron (17 octobre 2015), 
Saint-Étienne-de-Lugdarès (22 novembre 2016) et Lachamp-Raphaël (13 décembre 2016). 
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En 2013, 76 personnes ont été accueillies à Coucouron ; en 2014, 28 ; depuis la MSA ne 
dispose pas de chiffres de fréquentation fournis par la MSAP. Elle estime que très peu de 
personnes s’y rendent du fait du développement de l’utilisation des services en ligne, de 
l’organisation téléphonique et des rendez-vous répondant mieux aux attentes des clients. 

Elle note que depuis 2016, le nombre total de contacts téléphoniques et physiques avec la 
MSA est en baisse sur l’ensemble du territoire au profit des contacts dématérialisés. 

V - La Poste 

La Poste maintient l’un des réseaux les plus denses de France, avec 17 000 points de 
contact sur le territoire national. Le quatrième contrat de présence postale territoriale a été signé 
le 11 janvier 2017 entre l’État, La Poste et l’AMF. Il organise, d’une part, le financement 
(sensiblement augmenté) de la présence postale à travers le fonds postal national de péréquation 
territoriale et précise, d’autre part, les modalités de la présence postale sur l’ensemble du 
territoire. Il est convenu de maintenir le nombre de points de contact en zones prioritaires dans 
chaque département. 

Les règles en terme s’accessibilité sont les suivantes : « sauf circonstances 
exceptionnelles, des règles ne peuvent autoriser que plus de 10 % de la population d’un 
département se trouve éloignée de plus de 5 kilomètres et de plus de 20 minutes de trajet 
automobile, dans les conditions de circulation du territoire concerné, des plus proches points de 
contact de la Poste ».  

En ce qui concerne l’Ardèche, La Poste dispose d’une présence forte, ce qui en fait le 
premier réseau de proximité en zone rurale, en lien avec sa mission d’aménagement du 
territoire. Ainsi, 92 % de la population réside à moins de 5 km et de 20 minutes de trajet 
automobile d’un point de contact. 

Le nombre de points de contact du réseau (évolutif à la marge de façon conjoncturelle) 
est stable et s’élevait au 1er janvier 2018 à 173, dans 339 communes, répartis en trois catégories 
en fonction de leur mode de gestion ou de leur offre de services : 

- 61 bureaux de poste (BP) en gestion directe (dont 6 bureaux facteur-guichetier, gérés par 
des agents de La Poste qui sont à mi-temps facteur, à mi-temps guichetier, et 7 bureaux 
accueillant une MSAP) ; 

- 99 agences postales communales (APC) ou intercommunales (API), gérées par des agents 
territoriaux dans le cadre de conventions de partenariat signées entre La Poste et les 
communes ou intercommunalités considérées ; 

- 13 relais commerçants (RC) gérés par des commerçants dans le cadre de conventions de 
partenariat signées entre La Poste et des partenaires privés (aucun RC de l’économie sociale 
et solidaire). 

Parmi ces points de contact, 79,2 % sont identifiés comme prioritaires compte tenu de la 
nature de leur statut, conformément aux dispositions du nouveau contrat de présence postale 
territoriale 2017-2019. Ces points de contact éligibles sont répartis dans 137 communes 
(146 042 résidents). 
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Sur le périmètre de la CCMA, 16 points de contact maillent le territoire : 4 BP, dont 
1 bureau facteur/guichetier (Le Béage), 1 bureau MSAP (Coucouron) et 1 permanence de 
gendarmerie (St Étienne-de-Lugdarès) ; 11 APC (Borée, Cros-de-Géorand, Issarlès, Le Lac 
d’Issarlès, Lachamp-Raphaël, Lachapelle-Graillouse, Lanarce, Sainte-Eulalie, Saint-Laurent-
les-Bains, Saint-Martial et Usclades et Rieutord) ; et 1 RC (Lesperon). Le réseau est inchangé 
depuis 2009. 

Carte n° 2 : présence postale en Ardèche 

 
Source : La Poste, réponse au questionnaire 

Les effectifs sont stables sur le périmètre de l’intercommunalité depuis 2013 et ne 
devraient pas évoluer en 2018, à savoir 5 agents Poste (hors encadrement du secteur) et 
12 personnels non Poste. D’ici 2020, la question de l’évolution du bureau de poste de 
Saint-Cirgues-en-Montagne est posée. 

En Ardèche, le réseau postal accueille 4 898 clients en moyenne par jour (5 914 en 2014). 
La fréquentation moyenne des points de contact est très faible sur le périmètre de 
l’intercommunalité, en raison notamment de la densité démographique : 16 points de contact 
répondent aux besoins de seulement 5 158 habitants. L’activité du RC n’est pas renseignée mais 
n’excède pas 2 clients par jour. Le nombre moyen de clients est passé de 143 à 124 entre 2014 
et 2017 (cf. annexes). 
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La Poste relève que des difficultés peuvent être rencontrées avec les RC qui sont, pour la 
plupart, le dernier commerce de proximité. L’équilibre économique est fragile et La Poste est 
régulièrement confrontée à des dépôts de bilan qui remettent en cause la présence postale. Des 
solutions de substitution doivent alors être recherchées.  

En Auvergne-Rhône-Alpes, un partenariat vient d’être initié entre la délégation régionale 
du groupe La Poste et la région. Il permet d’accompagner les RC dans leurs investissements, 
dans l’objectif de les moderniser, de renforcer leur attractivité et de les diversifier. La région 
finance dans ce cadre 25 % du montant de l’opération, pour un montant minimum de 8 000 € 
d’investissement. 

En Ardèche, un partenariat avec la chambre des métiers et de l’artisanat permet depuis 
peu d’accompagner les commerçants dans le diagnostic de leur activité, de leur apporter des 
conseils en matière d’organisation, de gestion, de marketing et de diversification et de leur 
proposer un bagage de formation. L’objectif est de soutenir et de conforter ce réseau. 

Les dispositifs nouveaux ou spécifiques  

Les formes de mutualisation se développent ces dernières années en concertation étroite 
avec les commissions départementales de présence postale.  

Les facteurs guichetiers (mutualisation interne entre le Réseau et le Courrier) sont 
plébiscités par les élus locaux puisqu’ils permettent de maintenir des bureaux de poste à faible 
activité, tout en renforçant l’activité d’un facteur (confronté à la baisse des volumes du courrier) 
et en leur offrant des possibilités d’évolution de carrière. Ces mutualisations sont sur la base du 
volontariat. 

Les MSAP permettent l’amélioration de l’accessibilité globale aux services et renforcent 
l’attractivité et le modèle économique des bureaux de poste, le Réseau étant rémunéré par les 
opérateurs et l’État.  

Les permanences de gendarmerie répondent de la même logique. Le site de Saint-Étienne-
de-Lugdarès est concerné, avec une permanence hebdomadaire le jour du marché.  

Au niveau national, une nouvelle forme de présence voit le jour : les relais Poste économie 
sociale et solidaire (ESS), fondés sur une contractualisation avec un acteur de l’ESS. Cette 
forme de présence n’est pas encore présente sur le département mais pourrait constituer une 
opportunité de développement territorial. Pour exemple, le partenariat initié en Auvergne-
Rhône-Alpes avec l’association Comptoir de Campagne peut permettre l’implantation 
d’épiceries solidaires sur le territoire. Des travaux sont en cours avec la fédération des 
ADMR 07.  

Par ailleurs, La Poste propose des services de proximité nouveaux aux particuliers et aux 
collectivités pour apporter du service à domicile : portage de courses, de repas, de médicaments, 
veille pour les séniors, remises commentées dans le cadre de l’accompagnement de la transition 
énergétique, recyclage de papier, téléassistance, mise en relation pour les petits dépannages, 
etc. Une réflexion est engagée avec la CCMA pour le portage de repas à domicile pour les 
seniors à partir de cantines locales sur tout le périmètre de l’intercommunalité. Le service est 
déjà en place sur la commune de Saint-Étienne-de-Lugdarès, avec la cantine des Tilleuls.  
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La Poste dispose d’atouts indéniables pour favoriser l’accès aux services publics : un 
réseau très dense, bien identifié, des locaux et du personnel disponibles et adaptables, une 
expérience déjà bien établie du partenariat et de la contractualisation. Néanmoins les agents, 
souvent isolés, n’ont pas toujours la disponibilité et les compétences nécessaires. La 
polyvalence qui leur est demandée ayant des limites, les partenariats conclus doivent leur 
permettre de recourir à des référents mobilisables en fonction des besoins des usagers et non 
des contraintes économiques des opérateurs. 

Dans leur ensemble, les opérateurs répondent aux difficultés d’accès dans le territoire et 
aux contraintes économiques en développant les services à distance et les partenariats. Cette 
stratégie plus ou moins volontaire doit être encouragée, en évitant toutefois les initiatives « en 
tuyaux d’orgue », ce qui implique de définir le socle de services indispensables, et donc les 
priorités, de produire, analyser et partager les données d’utilisation, et d’accompagner le reflux 
du présentiel. 



 

 

Chapitre IV   

Le schéma départemental d’amélioration 

de l’accessibilité des services au public 

A - Élaboration 

Le schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public 
(SDAASP) a été élaboré de janvier à septembre 2017, selon une méthode centrée sur la 
participation des habitants et des usagers, au travers des EPCI. Un travail de pré-diagnostic a 
été effectué à partir de l’étude des informations existantes (cartographie, études, plans sectoriels 
etc.), des études de l’Insee et d’une consultation d’un échantillon de la population (consultation 
de 1932 Ardéchois réalisée en juin 2016 intitulée « Dites-nous vos besoins, vos attentes »). 

Le comité de pilotage, présidé par la préfecture et le département, est élargi à l’ensemble 
des opérateurs départementaux (CAF, CPAM, ARS, Pôle emploi, La Poste, chambres 
consulaires, etc.). Instance de décision et d’arbitrage du schéma, il se réunit une fois par 
semestre, et fixe les orientations quant à la réalisation des actions. 

Les intercommunalités de l’Ardèche ont été conviées dès le mois de novembre 2016 à 
une réunion de lancement qui leur a présenté les enjeux et les grandes étapes de la démarche de 
construction du SDAASP. Puis c’est à leur échelle qu’ont été menés 18 ateliers-débats ayant 
réuni quelque 300 participants, destinés à recueillir les suggestions de la population. Enfin, les 
EPCI ont été invités à un atelier de travail spécifique sur l’ingénierie des projets de proximité. 
Leurs contributions ont mis en exergue leurs problématiques locales avant la phase formelle de 
recueil des avis consultatifs, qui s’est déroulée à l’automne 2017. Les avis formulés par les 
EPCI ont été intégrés en annexe au schéma définitif. En phase d’élaboration, quelques réunions 
ont eu lieu sur le territoire de la CCMA, parmi lesquelles un atelier débat à Saint-Cirgues-en-
Montagne. Des personnalités qualifiées ont également été associées au travail d’élaboration. 

Le SDAASP a été approuvé par délibération du conseil départemental le 
11 décembre 2017 et adopté par arrêté préfectoral le 26 décembre 2017. 
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B - Contenu 

Sur la base de 200 propositions remontées des ateliers-débats et de la consultation, des 
fiches-actions ont été élaborées, parmi lesquelles 4 à 5 actions par thématique ont été retenues. 
Les services au public pour lesquels une amélioration est le plus souhaitée par la population 
sont, par ordre décroissant : les médecins et services de soins (57 %), le transport collectif 
(46 %), les équipements sportifs et culturels (29 %), la téléphonie et Internet (20 %). Les thèmes 
prioritaires du SDAASP sont donc la santé de proximité, les commerces, artisanat et services 
du quotidien, les démarches administratives et sociales et la mobilité. 

Une synthèse des fiches actions est fournie en annexe. 

C - Mise en œuvre 

Aujourd’hui, le diagnostic a été réalisé, les actions fixées et les pilotes nommés. La 
préfecture et le conseil départemental vont présenter ce schéma aux communes et aux 
intercommunalités en septembre 2018. L’objectif sera d’obtenir leur engagement moral et 
financier pour porter les mesures les plus adaptées à leur territoire. Sur la base de ces 
engagements, les pilotes devront mettre en œuvre les actions de la manière la plus concrète 
possible, et élaborant un plan de financement précis et un calendrier de réalisation. 

Le comité de suivi a été constitué, composé des membres du comité de pilotage et des 
partenaires qui ont contribué à l’élaboration du schéma. Il se réunit une fois par semestre et 
produit annuellement un bilan de la mise en œuvre du SDAASP, avec l’aide du/des pilotes de 
chaque fiche action. 

La préfecture et le département poursuivent également la démarche d’association des 
usagers-habitants au niveau de la gouvernance, afin d’évaluer la pertinence des actions du 
schéma. Cette implication des usagers dans les chantiers est une des conditions fortes que se 
sont fixées les partenaires pour mesurer l’amélioration des services aux publics. Une réunion 
publique est envisagée chaque fin d’année. 

Le département observe que l’élan initial du SDAASP est un peu retombé depuis le début 
de l’année en cours, après une phase d’élaboration dynamique. L’objectif pour 2018 est de 
signer la convention de mise en œuvre avec les EPCI, échelon pertinent pour ce faire selon lui. 
Une réunion interactive, à l’issue de laquelle les EPCI devront se positionner sur certaines 
actions, sera proposée en septembre lors de la semaine de la transition écologique organisée par 
le département.  

Si l’élaboration du SDAASP est exemplaire à bien des égards, notamment par le champ 
très large de la concertation et la qualité de la démarche d’élaboration, il reste à lui donner une 
traduction opérationnelle effective et à en assurer efficacement le suivi. À cet égard les EPCI 
semblent constituer le niveau pertinent de mise en œuvre. Il pourrait leur être attribué une 
responsabilité spécifique en matière de politique d’accueil.



 

 

Chapitre V   

Les maisons de services au public 

I - Le dispositif 

L’Ardèche a été l’un des premiers départements à déployer, dès janvier 2007, les relais 
services publics (RSP) préfigurations des MSAP.  

Le rôle de l’État et du département 

La contribution de l’État au fonctionnement des MSAP représentait initialement 25 % des 
dépenses prévisionnelles du budget de fonctionnement annuel de la MSAP, plafonnés à 
15 000 € (un autre quart est apporté par le fonds inter opérateurs (FIO) et la moitié (50 %) par 
le porteur du projet (collectivité, association). Le fonds est doté de 20 M€ pour 3 ans. 

Le montant total des crédits FNADT versés au bénéfice des 99 MSAP non postales de la 
région en 2017 s’est élevé à 1 177 456 €. 

Au 1er janvier 2018, l’Ardèche compte 22 MSAP (15 portées par des collectivités et 
7 portées par le groupe La Poste), dont trois sur le territoire de la CCMA, à Coucouron (La 
Poste), Saint-Étienne-de-Lugdarès (collectivités) et Lachamp-Raphaël (collectivités). 

Les services de la préfecture ne sont pas présents dans les MSAP. En revanche, un agent 
est dédié à l’animation du réseau, ainsi qu’à la constitution des conventions avec les 
collectivités : cette mission à vocation départementale est portée par la sous-préfecture de 
Largentière. L’agent coordonne également la constitution et la programmation de l’ensemble 
des formations à dispenser aux animatrices, notamment sur la mise en place de la 
dématérialisation des titres, via l’outil ANTS. Autant que de besoin, les services de la préfecture 
peuvent être mobilisés pour accompagner les animatrices à l’évolution des réglementations de 
nature à les intéresser dans leur mission d’information au public reçu dans les MSAP. 

Dans le cadre du schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au 
public (SDAASP), les MSAP devront mettre en place des actions « hors les murs » pour aller 
au plus près des habitants et pallier la problématique de la mobilité et des temps de déplacement 
inhérents au relief du département. 

Le département n’a pas à ce jour confié aux MSAP l’accompagnement dans l’instruction 
de dispositifs départementaux car ils sont rarement dématérialisés. Une réflexion est en cours 
sur les dossiers de FULL access et sur la plateforme Via trajectoire. 
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Le département intervient dans la formation des animatrices de MSAP intercommunales 
(hors le réseau des MSAP La Poste). Plusieurs sessions de formation ont eu lieu sur le RSA, les 
dispositifs d’accès et de maintien dans le logement, les dispositifs en faveur des personnes 
handicapées, l’accueil d’un public en difficulté. Il est prévu de les former prochainement sur 
les dispositifs seniors. Des immersions en centre médico-social (CMS) sont également 
proposées aux animateurs de MSAP afin qu’ils s’approprient l’offre de service du 
département. Le développement des liens entre MSAP et CMS permettent d’orienter les 
publics et d’assurer une complémentarité entre les missions. 

Dans le cadre du SDAASP, les MSAP devront mettre en place des actions « hors les murs » 
pour aller au plus près des habitants et pallier la problématique de la mobilité et des temps de 
déplacement inhérents au relief du département. 

Carte n° 3 : MSAP de l’Ardèche 
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II - Les MSAP gérées par La Poste 

La loi postale du 2 juillet 1990 définit la mission d’aménagement du territoire confiée à 
La Poste comme la « contribution par son réseau de points de contact à l’aménagement et au 
développement du territoire dans les conditions fixées à l’article 6 » de cette loi.  

La dynamique de mutualisation est portée par les deux derniers contrats de présence 
postale territoriale 2014-2016 et 2017-2019 signés entre l’État, l’AMF et La Poste (expérience 
postale de mutualisation déjà déployée dans 8 600 communes sous la forme d’agences postales 
contractualisées avec les collectivités locales ou des relais poste installés dans des commerces 
de proximité). 

Afin de financer le maillage territorial complémentaire correspondant à la mission confiée 
à La Poste, la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée par la loi n° 2005-516 du 20 mai 2005 a 
créé un fonds postal national de péréquation territoriale alimenté par un abattement de fiscalité 
locale (contribution économique territoriale (CET) et taxe foncière) et constitué dans un compte 
spécifique de La Poste qui en assure la gestion comptable et financière. 

III - Les MSAP du territoire 

Il existe trois MSAP sur le territoire de la CCMA : 

- une portée par La Poste, à Coucouron, depuis le 17 octobre 2015 ;  

- deux portées par les collectivités, depuis le 07 juillet 2014, à Saint-Étienne-de-Lugdarès, 
d’une part initialement sous la forme d’un Relais Services Publics (RSP), gérée par 
l’intercommunalité ; et à Lachamp-Raphaël d’autre part (gestion communale par délégation 
de l’intercommunalité). 

Les visites de terrain ont permis de constater que la MSAP de Coucouron est installée 
modestement dans le bureau de poste, faisant partie du même bâtiment que la mairie, au centre 
du village, mais sa visibilité est faible. La signalétique est discrète, il faut sonner à une porte 
pour pouvoir entrer, l’espace est exigu. L’unique préposée peine à assumer toutes les fonctions, 
et à dégager du temps pour suivre les formations nécessaires, même s’il existe un dispositif de 
remplacement des personnels absents. 

Le tableau est inverse à Saint-Étienne-de-Lugdarès : la MSAP est installée au large 
(ancien couvent réhabilité, comprenant en outre des locaux pour une pépinière d’entreprises, 
une salle de visio-conférence équipée). Mais malgré la forte implication du personnel 
d’animation, en particulier de l’animatrice financée par l’intercommunalité, les visites sont 
rares (1 à 2 par semaine). 

Les opérateurs partenaires sont représentés, ainsi que les chambres consulaires dans les 
MSAP non postales. Le budget annuel de ces dernières est de 40 000 € pour Saint-Étienne-de-
Lugdarès et de 21 000 € pour Lachamp-Raphaël. 
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IV - Appréciations sur le dispositif  

Le bilan, globalement positif, fait cependant ressortir certaines difficultés.  

La MSA déplore quant à elle un manque de suivi régulier, une absence de données fiables 
(fréquentation et motifs de visites), harmonisées au niveau de l’ensemble des gestionnaires de 
MSAP et partagées, une qualité de service rendu non mesurée. Selon elle, le service rendu dans 
les MSAP n’est pas homogène et varie d’un gestionnaire à l’autre, d’une MSAP à l’autre, ce 
qui ne l’incite pas à faire la promotion de ce service auprès de ses clients. Par ailleurs, sur le 
terrain, elle constate également une fréquentation annuelle de ses clients se rendant dans les 
MSAP relativement faible. L’accueil de premier niveau répond fort peu aux sollicitations des 
clients de la MSA. 

La CPAM relève qu’il existe des disparités importantes dans la fréquentation des MSAP 
pour des motifs relevant de la CPAM, allant de plus de 300 visites à l’année pour les MSAP de 
Saint-Agrève et de Les Vans à aucune visite pour Lachamp-Raphaël. 

Ces disparités correspondent pour partie aux structures porteuses : les sollicitations des 
référents CPAM sont moins importantes de la part des MSAP gérées par La Poste, pour 
lesquelles la CPAM ne dispose pas par ailleurs de statistiques de fréquentation. Les MSAP 
portées par des collectivités fonctionnent de manière satisfaisante. 

Toutefois, il apparaît que la coordination entre l’ensemble des partenaires concernés n’est 
pas à ce jour institutionnalisée et la gouvernance des MSAP manque de clarté pour les différents 
opérateurs. 

Le tableau de fréquentation établi par la CPAM est éclairant : il montre la diversité des 
services fournis, qui ne sont pas offerts intégralement dans toutes les MSAP, et la faible 
fréquentation des MSAP (publiques) de la CCMA, qui s’explique par la faible population du 
territoire, mais aussi sans doute par la difficulté d’accès pour les communes éloignées. 

Tableau n° 4 : fréquentation des MSAP (non postales) Ardèche en 2017 

 
Source : CPAM, réponse au questionnaire retraitée par CRC 
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Valgorge 213 53 313 3 88 53 56 1 38 14 25 4 282

Les Vans 986 496 1153 25 175 200 131 305 95 138 10 2 1081

Thueyts 544 238 939 44 248 155 101 131 37 71 26 4 9 4 786

Grospierres 238 88 307 22 29 38 31 132 4 38 9 5 308

Antraigues 129 65 162 13 39 9 12 1 4 10 1 89

St marcel 1889 759 2154 19 67 163 33 33 69 70 2 69 11 8 544

St agrève 1187 3033 140 190 187 307 119 1 222 23 13 1202

Alboussière 655 175 655 126 125 5 44 74 2 214 11 1 602

Vallon 543 289 611 32 149 64 27 114 11 121 9 1 1 529

Vernoux 271 141 280 1 12 18 1 16 1 33 82

La Voulte 1506 277 2059 60 272 134 168 11 6 160 1 4 816

St Etienne de L. 109 113 72 8 10 11 4 9 1 10 1 3 129

Lachamp R. 37 15 44 6 14 3 6 1 12 1 43

Rosières 148 89 152 21 3 18 12 13 8 2 34 1 4 2 118

St Julien

TOTAL 8455 2685 11975 380 1002 1312 757 35 1360 444 14 16 9 1157 74 14 38 43 6611



CAHIER TERRITORIAL : L’ACCÈS AUX SERVICES PUBLICS DANS LES TERRITOIRES RURAUX 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA MONTAGNE D’ARDÈCHE (DÉPARTEMENT DE L’ARDÈCHE) 
 

 

35

La Poste émet un jugement globalement positif. Après un an de fonctionnement, 
l’Observatoire national de la présence postale a identifié plusieurs enseignements :  

- l’ancienneté et le nombre d’opérateurs de la MSAP ont un impact positif sur la 
fréquentation ; il est important de la développer ;  

- la satisfaction globale des clients du bureau MSAP est très importante (94 %). 45 % des 
usagers de la MSAP s’y rendent au moins une fois par mois. 28 % des utilisateurs ont besoin 
d’un accompagnement pour leurs démarches en ligne. Les principales démarches 
concernent l’emploi (34 %), les prestations sociales (23 %) et les démarches 
administratives (16 %, mais en constante augmentation depuis la mise en place du Plan 
Préfecture Nouvelle Génération) ;  

- la notoriété des MSAP postales est un objectif important, le plan d’animation lancé en 2017 
a permis d’initier une dynamique qu’il faut continuer ;  

- la mobilisation des chargés de clientèle en MSAP est le principal enjeu en 2018 : animation, 
formation, communication ;  

- l’offre de services a été consolidée en rendant les permanences gratuites depuis le 
1er janvier 2018. La Poste se fixe comme objectif de créer des liens forts et diversifiés avec 
le plus d’opérateurs nationaux et locaux. 

La CCMA est globalement satisfaite du dispositif. Elle relève cependant une 
fréquentation insuffisante, un accès difficile pour certaines personnes, et une méconnaissance 
par le public des services offerts par les MSAP. 

C’est pourquoi, dans le cadre du contrat social de territoire passé avec le département, 
elle envisage de s’appuyer sur les deux MSAP portées par des collectivités (il ne sera pas 
possible de mobiliser hors les murs la MSAP de Coucouron portée par La Poste) et d’étendre 
et renforcer leurs missions actuelles afin d’accéder aux populations les plus isolées et fragiles 
au moyen de nouvelles actions visant à un meilleur accompagnement des usagers et à une 
meilleure circulation de l’information, à savoir : 

1. l’itinérance du service MSAP à l’échelle de tout le territoire de la nouvelle communauté en 
proposant des rendez-vous individualisés et des déplacements au domicile des usagers dans 
l’impossibilité physique ou matérielle de se déplacer ; 

2. une campagne d’informations sur les missions des MSAP auprès des secrétaires de mairie ; 

3. une mise en place de modules de formation informatique pour autonomiser certains publics 
à l’usage d’Internet et des services en ligne tels que ameli.fr, pole-emploi.fr, etc. ; 

4. l’organisation de quelques ateliers thématiques par an selon les besoins du territoire et 
l’actualité, en lien avec les partenaires sociaux (rédaction de CV, DRP, déclaration d’impôt 
en ligne, etc.) ; 

5. la réalisation et la diffusion d’un « guide de l’habitant » (papier et site internet) recensant 
toutes les informations pratiques.  
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Toutes ces actions sont nouvelles par rapport au fonctionnement actuel des deux MSAP 
concernées : le champ géographique va être étendu au gré des demandes, dans les zones les plus 
éloignées d’une MSAP ; la possibilité de visite à domicile est également nouvelle et les actions 
seront menées au-delà des 24h d’ouverture exigées et déjà financées par l’État. 

Enfin, le budget communication et l’usage éventuel à des prestataires de services pour la 
mise en place de formations et les frais de déplacements vont entraîner des dépenses 
supplémentaires. 

Le SGAR indique que le cahier des charges des MSAP doit être refondu. Une réunion de 
novembre 2017 a sensibilisé les acteurs à ce travail, auquel le réseau des MSAP d’Auvergne-
Rhône-Alpes sera associé. Une journée d’ateliers a été organisée à cet effet à Lyon le 
13 mars 2018, à l’initiative du CGET et du SGAR, avec les acteurs locaux : opérateurs, 
préfectures, conseil départemental, des agents d’accueil ou responsables de MSAP. 

Au total, les MSAP sont un dispositif encore mal connu, mal évalué et probablement 
sous-utilisé. Leur fréquentation est encore assez faible et leur rayonnement trop limité, soit 
qu’elles soient trop éloignées de certaines parties du territoire, soit que les usagers 
méconnaissent les fonctionnalités offertes. Les prestations manquent parfois de profondeur, la 
formation des animateurs n’étant pas toujours suffisante. Si elles permettent d’éviter la présence 
physique d’agents, économiquement peu justifiée au regard du faible nombre de contacts à 
assumer, elles doivent s’appuyer sur des réseaux de référents mobilisables en cas de besoins 
individuels spécifiques. Dans certains cas, il pourrait être envisagé des permanences 
épisodiques ou des services itinérants. Il semble nécessaire de généraliser des mesures 
objectives de leurs performances, d’identifier les lacunes et de développer la communication 
autour des prestations offertes. Enfin la mutualisation des services, nécessaire pour les 
territoires ruraux, peut prendre d’autres formes, comme l’association avec des services 
marchands (boulangerie, épicerie, etc.) dont le maintien est souvent une condition de survie des 
villages isolés. 

 



 

 

Chapitre VI   

Dématérialisation et numérique 

I - Les services de l’État 

A - La préfecture 

La fermeture des guichets de délivrance de titres (CNI et passeports dans un premier 
temps, puis permis de conduire et cartes grises dans un second) a profondément changé la 
physionomie de l’accueil du public en sous-préfecture. Pour pouvoir accéder aux applications 
désormais dématérialisées, des points numériques ont été installés en préfecture et sous-
préfectures (sur le budget propre de la préfecture) et dans les MSAP. Des agents d’accueil sont 
présents pour accompagner les usagers dans leurs démarches. 

Le syndicat mixte Ardèche Drôme Numérique (ADN) porte actuellement un projet de 
déploiement de la fibre optique pour tous à l’horizon de 2025, et bénéficie à ce titre d’une aide 
de l’État de 150 M€ afin de raccorder 310 000 foyers. Trois zones AMII (appel à manifestation 
d’intention d’investissement) sont couvertes par l’opérateur Orange qui, pour l’instant, tient les 
engagements pris dans le cadre de la convention signée avec l’État et les collectivités. 

La préfecture est aussi impliquée dans les divers programmes de couverture en téléphonie 
mobile. Ainsi cinq communes sont reconnues en zone blanche centre-bourg et 20 communes 
ont été retenues pour l’amélioration de leur couverture de téléphonie mobile. Le réseau de 
téléphonie fixe fait en effet l’objet de dysfonctionnements récurrents. Les services de la 
préfecture saisissent systématiquement Orange et l’Agence de régulation des communications 
électroniques et des postes (ARCEP), avec peu de résultats. 

Des solutions alternatives satellitaires sont proposées avec une aide du syndicat mixte 
ADN pour l’accès à Internet. Au titre du service universel, Orange propose une offre de 
téléphonie satellitaire dont le surcoût est pris en charge lorsque la défaillance du réseau fixe est 
constatée. Il existe aussi des offres satellites collectives proposées par Orange lorsque la mise 
à niveau du réseau fixe est complexe. 

Les services de la préfecture dématérialisent les procédures et informent les collectivités et 
citoyens via le site internet. Par exemple, les collectivités sont incitées depuis plusieurs années à 
envoyer leurs délibérations de manière dématérialisée par le logiciel « ACTE ». Autre exemple, 
un guide méthodologique pour les enquêtes publiques a été mis en ligne à l’attention des 
collectivités. Un registre dématérialisé est également à l’étude pour recevoir les candidatures des 
commissaires enquêteurs en prévision de la commission de recrutement prévue à l’automne. Les 
initiatives se poursuivent pour simplifier les échanges grâce au numérique. 
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La sous-préfecture de Tournon possède un dispositif mobile permettant de saisir sur un 
ordinateur portable sécurisé les demandes de création/renouvellement de carte d’identité (CNI) 
pour les personnes ne pouvant se déplacer. En Ardèche, ce moyen est principalement utilisé 
pour les personnes incarcérées. Il n’existe pas d’autre dispositif nomade piloté par l’État. 

Les enjeux du territoire concernent essentiellement le déploiement du très haut débit qui 
permettra un égal accès aux services. Une commission départementale sur le numérique a été 
instaurée en mai 2018 et a fixé plusieurs objectifs aux groupes de travail (rassembler pour 
communiquer, accompagner les usages et innover). 

En 2017, 19 collèges et 59 écoles ont signé une convention dans le cadre du plan 
numérique. 

B - La DDFiP 

Afin de répondre au volume massif de sollicitations de ses différentes catégories 
d’usagers, la DGFiP a développé une stratégie d’accueil multicanal permettant d’absorber le 
flux des demandes. Toutefois, l’essentiel des demandes issues de l’accueil physique peut être 
traité à distance soit par téléphone soit en ligne. Aussi, la DGFiP donne désormais une 
orientation volontariste vers l’administration numérique et les services en ligne et modernise le 
service offert en matière d’accueil téléphonique par le développement de centres de contact. 
Elle préserve un accueil de proximité notamment par une implication plus marquée dans les 
maisons de service au public (MSAP) ou en organisant un accueil physique pour traiter des cas 
les plus complexes. 

Cette orientation en faveur d’une administration plus numérique doit permettre 
progressivement de réduire les flux d’accueil physique, d’alléger la tâche des services, et 
d’améliorer la qualité de la réception des usagers pour lesquels le contact au guichet reste 
indispensable. 

Par ailleurs, la nouvelle messagerie personnalisée pour les usagers particuliers 
développée fin 2016 a été conçue pour être le canal d’usage s’intégrant dans le prochain espace 
numérique sécurisé et unifié (ENSU). Cet outil de messagerie à usage mixte (entrant et sortant 
depuis juin 2017) sera ouvert également aux entreprises à compter de fin 2018 

La DGFiP s’efforce d’accompagner au mieux le public le moins familier du numérique, 
notamment en milieu rural  Un dispositif d’accueil personnalisé sur rendez-vous (APRV) est en 
cours de déploiement. Existant d’ores et déjà sur les centre des finances publiques d’Annonay 
et de Tournon, ce dispositif est appelé à être généralisé sur les autres centres du département 
(Aubenas, Le Teil et Privas). En permettant le traitement à distance de démarches simples et en 
évitant en conséquence à l’usager des déplacements inutiles, il optimise l’accueil physique pour 
les demandes des usagers les plus fragiles ou nécessitant une véritable assistance au fond dans 
des dossiers complexes. 

Pour les usagers qui en ont besoin, la DGFiP investit dans l’accompagnement au sein de 
ses locaux d’accueil physique, en déployant notamment dans tous ses centres des finances 
publiques des postes de travail équipés d’un ordinateur « en libre-service », avec une aide à 
l’utilisation, humaine (agents ou services civiques) et/ou documentaire (pas à pas 
d’accompagnement avec copies écran, etc.). Au cas particulier, la DDFiP 07 a mis à disposition 
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du public un ordinateur en libre-service dans les cinq centres des finances publiques de son 
ressort. Par ailleurs le recours aux services civiques partir de l’année 2016 sur le département a 
contribué à développer cette aide auprès du public ardéchois ; un service civique en 2016 sur le 
SIP d’Aubenas, quatre en 2017 et un en 2018 sur le SIP d’Annonay. 

La DGFiP s’appuie également, dans de nombreux départements, sur le relais offert par 
les MSAP, dont une des missions principales est justement l’accompagnement vers le 
numérique des publics peu familiers des démarches en ligne. Au cas particulier la DDFiP 07 
apporte son soutien aux 22 MSAP que compte le département de l’Ardèche ; elle est conviée 
depuis 2017 au bilan semestriel des MSAP du département. Le bilan semestriel 2017 a eu lieu 
le 8 décembre 2017 à la sous-préfecture de Largentière, abordant les taux de fréquentation, les 
objectifs d’harmonisation et le plan d’action mené par la préfecture pour 2018. 

D’ores et déjà, la DDFiP assure la formation de l’ensemble des animatrices des MSAP 
afin de les familiariser avec l’offre de service www.impots.gouv.fr, le prélèvement à la source 
et les informations à caractère généraliste liées aux campagnes déclaratives d’impôt sur le 
revenu. 

Au-delà des seules MSAP, la DGFiP développe des collaborations avec les acteurs de 
« l’écosystème » de l’accompagnement vers le numérique (espaces publics numériques ou 
EPN, secteur associatif, chèque numérique, etc.). 

II - Le département  

En ce qui concerne le département, une démarche de développement des e-services est en 
cours. Elle s’inscrit dans le cadre de la « feuille de route numérique » qui vient d’être adoptée 
par le conseil départemental (stratégie de développement des usages et services numériques 
2018-2021). 

Le département a installé 20 espaces publics numériques (EPN) destinés à accompagner 
les personnes en difficulté avec les nouvelles technologies, implantés dans le territoire depuis 
plusieurs années (plus de 20 ans pour certains). Le syndicat mixte des Inforoutes assure 
actuellement l’animation de ce réseau. 

Un travail pour rendre davantage visible l’offre proposée en matière d’accompagnement 
aux usages numériques a été récemment engagé et se traduit notamment par l’édition d’un guide 
présentant les différents modules de médiation numérique déclinés dans les EPN ardéchois. Ces 
modules s’articulent autour de 3 axes :  

- comprendre les bouleversements induits par la numérisation de la société ; 

- manipuler les outils de façon autonome et sécurisée ; 

- augmenter son pouvoir d’agir. 

Au-delà de l’animation du réseau des EPN, le département assure la coordination d’un 
groupe de travail dédié à l’inclusion et à la médiation numériques au sein de la commission 
départementale du numérique installée par le préfet de l’Ardèche le 29 mai 2018. L’ensemble 
des acteurs (services publics, services du département, travailleurs sociaux, CAF, CARSAT, 
etc.) sont invités à rejoindre ce groupe de travail afin de définir des actions destinées à mieux 
identifier les publics à accompagner et à mieux les orienter vers les dispositifs (existants ou à 
créer) pour leur permettre d’intégrer pleinement la société du numérique. 
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S’agissant spécifiquement du territoire de la CCMA, faute de porteurs d’une structure 
type EPN, il n’y a actuellement pas de lieu spécifiquement dédié à la médiation numérique. 

Carte n° 4 : cartographie des lieux de médiation numérique en Drôme-Ardèche 

 
Source : cartographie de la médiation numérique Drôme-Ardèche 

Le réseau ADN 

Le syndicat mixte Ardèche Drome Numérique (ADN) est un établissement public créé en 
2007 à part égales par le conseil départemental de l’Ardèche, le conseil départemental de la 
Drôme et la région Auvergne-Rhône-Alpes, rejoint en 2016 par les intercommunalités du 
territoire. Il a pour but de déployer la fibre à domicile dans les communes non concernées par 
les déploiements privés. 

Depuis la création du syndicat, le projet a déjà investi 130 M€, et développe un plan fibre 
d’un montant de 480 M€ pour raccorder 310 000 foyers d’ici 2025 (97 % des foyers couverts). 

Il affiche les résultats suivants : 

- plus de 47 000 foyers ardéchois et drômois clients d’une offre ADSL grâce au réseau ADN 
(accès aux offres Triple Play et Quadruple Play) ; 

- une solution d’accès au haut débit (satellite ; wifi) pour les foyers du territoire situés en 
zone blanche ; 
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- 258 centraux téléphoniques dégroupés (pour une couverture de 97 % des foyers du 
territoire) ; 

- 500 sites publics et 260 zones d’activités raccordés ; 

- 85 % des entreprises à proximité immédiate du réseau ; 

- 40 opérateurs télécom qui adressent leurs services aux entreprises du territoire ; 

- plus de 3 500 établissements déjà clients d’une offre professionnelle. 

Le schéma directeur territorial d’aménagement numérique (SDTAN) 

Dans le cadre du plan de lutte contre la fracture numérique, dont l’une des ambitions est 
de relier 100 % des Français au très haut débit (THD) en 2022, l’Ardèche a adopté un schéma 
directeur territorial d’aménagement numérique dès 2013. 

Le réseau Ardèche Drôme Numérique a déjà permis d’apporter du dégroupage total 
ADSL et/ou de la montée en débit ADSL sur les communes suivantes : Coucouron, Cros-de-
Géorand, Issarlès/Lac d’Issarlès, Lanarce, Le Béage, Saint-Cirgues-en-Montagne, Saint-
Étienne-de-Lugdarès, Sainte-Eulalie, Saint-Martial, Usclades-et-Rieutord. En complément, une 
solution alternative d’accès au haut débit satisfaisante, sur toutes les zones blanches du 
territoire, existe à travers notamment les offres satellite subventionnées (depuis 2009). 

Conformément à l’ambition affichée dans le SDTAN bi-départemental, le RIP ADN va 
désormais permettre de déployer progressivement la fibre à la maison (FTTH), avec un objectif-
cible de 97 % des foyers du territoire en 8 ans. Sur le territoire de la Montagne d’Ardèche, les 
premiers déploiements du réseau FTTH sont programmés en 2020. 

Pour les communes sur lesquelles la programmation du déploiement du réseau FTTH est 
la plus lointaine (c’est-à-dire au-delà de 2020), et qui comptent toujours des zones grises en 
termes d’accès au haut débit pas voie filaire3, il est prévu de poursuivre la stratégie d’inclusion 
numérique (c’est-à-dire le recours à des offres multi-technologiques et leur subventionnement 
pour s’inscrire dans l’objectif gouvernemental du « bon haut débit » pour tous dès 2020 et du « 
très haut débit » pour tous en 2022). 

III - Le concours de La Poste au développement du numérique  

Le contrat de présence postale 2017-2019 prévoit qu’au moins 15 % des dépenses soient 
affectées au développement de l’offre numérique. En Ardèche, en 2017, 22,2 % du fonds a été 
fléché sur des dépenses numériques, soit plus de 511 000 €. Les actions et financements engagés 
portent sur :  

- le renouvellement matériel informatique partenariats ; 

- l’informatisation et formation des LPRC ; 

- le développement des SI partenariats ; 

                                                 
3 C’est-à-dire avec un débit ADSL inférieur à 4 Mbps. 
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- l’équipement en tablettes numériques des agence postales (LPAC), accessibles au public 
librement et gratuitement. 64 agences ardéchoises sont équipées à ce jour, dont 3 sur la 
CCMA (Borée, Lanarce et Saint-Martial) ; 

- la maintenance numérique ; 

- l’installation et la gestion d’automates dans les bureaux de poste ; 

- le fonctionnement GAB financés par le Fonds de péréquation (Vogüé) ; 

- la maintenance matérielle et réseau des partenariats ; 

- l’équipement en matériel numérique des MSAP (ordinateur, scanner et imprimante) ; 

- la formation des agents au numérique. 

L’expérimentation d’autres équipements peut être également testée (accès wifi, etc.).  

Sur le périmètre de la CC Ardèche des Sources et Volcans, une démarche d’intégration 
d’une offre touristique dans toutes les LPAC et d’équipements en îlots numériques (ordinateur, 
imprimante, scanner et hot spot wifi) pour faire des LPAC des points d’entrée des MSAP de la 
CC est en cours de déploiement.  

Des actions de formation et d’accompagnement sur l’appropriation numérique  

Une expérimentation est lancée sur la CC Ardèche des Sources et Volcans avec 
l’association Maison de vallée pour l’organisation d’ateliers pédagogiques sur les communes 
de Burzet et Saint-Pierre-de-Colombier, à destination des habitants. L’association propose 
également en prêt les tablettes Ardoiz commercialisées par La Poste pour favoriser 
l’apprentissage. Ces tablettes ont été spécialement développées à l’attention des seniors.  

Les agents des LPAC de ce secteur seront bientôt formés pour accompagner la population 
dans ses démarches postales en ligne et pour créer une identité numérique et un coffre-fort 
numérique, proposés gratuitement par La Poste.  

Cette démarche sera de nature à favoriser l’accessibilité aux services mais aussi à faciliter 
le travail d’accompagnement des agents MSAP dans les démarches administratives. 

Au total, le développement du numérique apparaît comme une des clefs de l’accessibilité 
des services publics sur le territoire. Il est cependant coûteux, ce qui implique une réflexion sur 
la solidarité entre territoires urbains et ruraux, et sera nécessairement étalé dans le temps. Il 
réclame une adaptation des usagers, particulièrement les plus âgés, qui suppose un 
accompagnement sous forme d’information, de formation et d’assistance. 
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Glossaire 

ACI ................ Accord conventionnel interprofessionnel 

ACS ............... Aide au paiement d’une complémentaire santé 

ADL .............. Ardèche Drôme Loire (MSA) 

ADMA........... Association de développement de la montagne ardéchoise 

ADMR ........... Aide à domicile en milieu rural 

ADSL ............ Asymetric Digital Subscriber Line 

AGEPI ........... Aide à la garde d’enfants pour parent isolé 

AMF .............. Association des maires de France 

AMII .............. Appel à manifestation d’intention d’investissement 

AMR 07 ......... Association des maires ruraux de l’Ardèche 

ANTS ............ Agence nationale des titres sécurisés 

ANPE ............ Agence nationale pour l’emploi 

APC / LPAC .. Agence postale communale (La Poste) 

API ................ Agence postale intercommunale (La Poste) 

APRV ............ Accueil personnalisé sur rendez-vous 

ARCEP .......... Agence de régulation des communications électroniques et des postes 

ARS ............... Agence régionale de santé 

BP .................. Bureau de poste (La Poste) 

CAF ............... Caisse d’allocations familiales 

CARSAT ....... Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail 

CC ................. Communauté de communes 

CCAS ............ Centre communal d’action sociale 

CCI ................ Chambre de commerce et d’industrie 

CCMA ........... Communauté de communes de la montagne d’Ardèche 

CDC .............. Caisse des dépôts et consignations 

CDD .............. Contrat à durée déterminée 

CDPPT .......... Commission départementale de présence postale territoriale 

CET ............... Contribution Économique Territoriale (Poste) 

CGET ............ Commissariat général à l’égalité des territoires 

CH ................. Centre hospitalier 

CIR ................ Comité interministériel aux ruralités  

CLS ............... Contrat local de santé 

CMA .............. Chambre des métiers et de l’Artisanat 

CMS .............. Centre médico-social 

CMUC ........... Couverture maladie universelle complémentaire 

CNAV ........... Caisse nationale d’assurance vieillesse 

CNAVTS ....... Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés 

CNI ................ Carte nationale d’identité 

CP .................. Cours préparatoire 
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CPAM ........... Caisse primaire d’assurance maladie 

CPER ............. Contrat de plan État-région 

CPOG ............ Contrat pluriannuel d’objectifs et de gestion (CNAF-État) 

CRSN ............ Commission régionale de stratégie numérique 

DDCSPP ........ Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 

DDEN ............ Directeur départemental de l’Éducation nationale 

DDFiP ........... Direction départementale des finances publiques 

DDT .............. Direction départementale des territoires 

DETR ............ Dotation d’équipement des territoires ruraux 

DIRECCTE ... Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi 

DNO .............. Directive nationale d’orientation 

DSIL .............. Dotation de soutien à l’investissement local 

EPCI .............. Établissement public de coopération intercommunal 

EPN ............... Espace public numérique 

ENSU ............ Espace numérique sécurisé et unifié 

ENT ............... Espace numérique de travail 

ESS ................ Économie sociale et solidaire 

ETP ................ Équivalent temps plein 

FCTVA .......... Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 

FEDER .......... Fonds européen de développement régional 

FIO ................ Fonds inter-opérateurs  

FISAC ........... Fonds d’intervention pour la sauvegarde de l’artisanat et du commerce 

FNADT ......... Fonds national d’aménagement et de développement du territoire 

FTTH ............. Fiber to the home 

FSIL .............. Fonds de soutien à l’investissement local 

FNADT ......... Fonds national d’aménagement et de développement du territoire 

GRDF ............ Gaz réseau distribution France 

IGAENR ........ Inspection général de l’administration de l’Éducation nationale 

LPAC ............ voir APC 

MCS .............. Médecin correspondant du SAMU 

MSA .............. Mutualité sociale agricole 

MSAP ............ Maison de services aux publics 

MSP ............... Maison de santé pluri disciplinaire 

ORE ............... Offre raisonnable d’emploi 

PAN ............... Point d’accès au numérique 

PAS ............... Plan d’accès aux services (CAF) 

PETR ............. Pôle d’équilibre territorial et rural 

PGAS ............ Plan gouvernemental pour l’accès aux soins (ARS) 

PPNG ............ Plan préfecture nouvelle génération 

PRADET ....... Politique régionale d’aménagement et d’équilibre des territoires 

PRS ................ Projet régional de santé 

RAM .............. Relais d’assistantes maternelles 
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RC ................. Relais commerçant (La Poste) 

RGAA ........... Référentiel général d’accessibilité pour les administrations 

RGPP ............. Révision générale des politiques publiques 

RIP ................ Réseau d’initiative publique 

RPI ................ Regroupement pédagogique intercommunal 

RSP ................ Relais de service public 

SCORAN....... Schéma de cohérence régional d’aménagement numérique 

SDAASP ....... Schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public  

SDCI .............. Schéma départemental de coopération intercommunale 

SDIS .............. Service départemental d’incendie et de secours 

SDTAN ......... Schéma directeur territorial d’aménagement numérique 

SDUSN .......... Stratégie de développement des usages et services du numérique du département 

SGAR ............ Secrétariat général pour les affaires régionales 

SIP ................. Service des impôts des particuliers 

SIS ................. Système d’information santé 

SPL ................ Secteur public local 

SPI ................. Service public itinérant 

SRADDET .... Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 

THD .............. Très haut débit  

TIC ................ Technologie de l’information et de la communication 

VSL ............... Véhicule sanitaire léger 

ZIP ................. Zone d’intervention prioritaire (ARS) 

ZAC ............... zone d’action complémentaire (ARS) 

ZRR ............... Zone de revitalisation rurale 

ZV ................. Zone de vigilance (ARS) 
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Annexe n° 1 : liste des personnes et des organismes contactés 

Dominique Allix CCMA Maire de Lachamp Raphaël 
Directeur des EPHAD de Coucouron et du Lac d’Issarlès 

Catherine Berne Conseil 
départemental 

Directrice éducation, jeunesse, vie associative 

Catherine Caillibot CCMA Responsable administrative du pôle social et de la gestion 
des MSAP 

Cécile Cecchetto * Pôle emploi Directrice de l’agence d’Aubenas 
Marc Champel CCMA 

 
Vice-Président finances et social 
Maire de Saint-Étienne-de-Lugdarès 

Jacky Chavaudret CCMA Coordonnateur du Pôle Enfance Jeunesse 
Florence Copin * CAF 07 Directrice 
Patrick Coudène CCMA Président de l’EPCI 
Audrey Deschamps CCMA DGS 
Jacques Genest Sénateur Ancien maire de Coucouron 
France Januel * MSA Directrice adjointe MSA ADL 
Bernard Jacquemin CCMA Maire de Lanarce  
Alice Jardin-Tonkens Conseil 

départemental 
Directrice de l’action sociale de proximité et de l’insertion 

Christophe Lafoux Conseil 
départemental 

DGS 

Frédéric Léglise * CPAM Directeur adjoint 
Laurent Lenoble Préfecture de 

l’Ardèche 
Secrétaire général 

Emile Louche CCMA Maire de St Laurent les Bains 
Vice-président en charge du Développement touristique 

Jean-Luc Magat  Médecin généraliste (Coucouron) 
Philippe Masclaux ADMA Président 
Christophe Mauny Education 

nationale 
Directeur départemental 

David Mollard La Poste Directeur de secteur (Thueyts/Coucouron) 
Laurent Monney Education 

nationale 
Principal du collège de Montpezat et Saint Cirgues en 
Montagne (interim) 

Zhour Nicollet ARS Directrice départementale de l’Ardèche 
Joseph Peyronnet CCMA Maire de Sainte-Eulalie 
Patrick Poquet & 
Ludovic Graimprey 

Préfecture de 
région, SGAR 

Chargés de mission Contrat de plan État-région, 
aménagement du territoire et numérique 

Thierry Poulet CCMA Chargé de mission politique d’accueil 
Estelle Reynier La Poste Déléguée aux relations territoriales pour l’Ardèche 

Elodie Ridao-Defecques 
Conseil 
départemental 

Chargée de mission auprès du DGS 

Isabelle Saint-Hilary CCMA Directrice office de tourisme 
Charles Valette CCMA 

 
Vice-président Environnement, Culture et Politique 
d’Accueil 
Maire de La Chapelle-Graillouse 

Annie Vernet * DDFiP  Responsable de la division pilotage et suivi de l’activité 

* = par questionnaire 
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Annexe n° 2 : population de l’Ardèche (2015) 

Population légale au 1er janvier 2015 : 328 189 habitants 

 
Source : Internet 
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Annexe n° 3 : EPCI du département de l’Ardèche 

 
Source : préfecture de l’Ardèche 
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Annexe n° 4 : composition de la communauté de communes 

Nom 
Population 

(2014) 
Densité 

(hab./km2) 

Coucouron (siège) 848 hab 35 

Astet 38 hab 1,1 

Borée 164 hab 5,9 

Borne 46 hab 1,4 

Cellier-du-Luc  77 hab 5,2 

Cros-de-Géorand 162 hab 3,7 

Issanlas  107 hab 3,8 

Issarlès 153 hab 8,3 

Lachamp-Raphaël 80 hab 5,7 

Lachapelle-Graillouse 207 hab 10 

Lanarce  183 hab 8,2 

La Rochette 58 hab 4,2 

Laval-d’Aurelle  49 hab 5,6 

Laveyrune 119 hab 8,9 

Lavillatte  80 hab 4,3 

Le Béage 277 hab 8,4 

Le Lac-d’Issarlès  294 hab 20 

Le Plagnal 60 hab 3,7 

Le Roux 48 hab 2,9 

Lespéron  316 hab 13 

Mazan-l’Abbaye  133 hab 3 

Sagnes-et-Goudoulet 125 hab 5 

Saint-Alban-en-Montagne 84 hab 6 

Saint-Cirgues-en-Montagne 224 hab 10 

Sainte-Eulalie  218 hab 9,9 

Saint-Étienne-de-Lugdarès  406 hab 8,1 

Saint-Laurent-les-Bains 135 hab 5 

Saint-Martial  239 hab 6,6 

Usclades-et-Rieutord  128 hab 10 

Source : Wikipedia (retraité) 
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Annexe n° 5 : SDAASP : synthèse des fiches actions 

Action Pilotes 

Garantir l’accès à la santé des Ardéchois 

1.1 Maintenir un accès de proximité aux services de santé ARS et EPCI 

1.2 Permettre le dépistage et la prévention à tous les Ardéchois ARS, CPAM, MSA 

1.3 Développer la télémédecine ARS 

1.4 
Mettre en place une stratégie globale d’attractivité des 
professionnels médicaux 

ARS, CPAM, département 

1.5 
Développer l’information sur l’offre de santé auprès des 
professionnels et de la population 

ARS, CPAM, Ordres 
professionnels 

Favoriser l’accès aux commerces, services et à l’artisanat 

2.1 Accompagner les choix en matière de stratégie commerciale Chambres consulaires 

2.2 
Soutenir la mise en œuvre de nouvelles formes de commerce, 
d’artisanat et de services 

Communes, EPCI, Chambres 

2.3 
Accompagner la transition numérique du commerce, de 
l’artisanat et des services de proximité 

Chambres et Conseil régional 

2.4 Sensibiliser à la consommation responsable Ardèche le goût et Chambres  

Faciliter les démarches administratives 

3.1 Consolider la gouvernance du réseau des MSAP Préfecture 

3.2 
Etoffer l’offre de premier accueil administratif et social et les 
prestations de service des MSAP 

Département et préfecture 

3.3 Favoriser l’accès aux droits par la médiation numérique 
Département, préfecture, Synd. 
des Inforoutes 

3.4 
Mettre en place et animer des réseaux d’accueil, d’information et 
d’orientation 

Département , EPCI 

3.5 
Développer les structures d’insertion par l’activité économique 
(SIAE) dans les zones rurales 

État (UT-DIRECCTE) 

Optimiser les mobilités grâce aux parcs existants 

4.1 
Développer des navettes solidaires pour les publics en difficulté 
de mobilité 

CCAS, CIAS 

4.2 
Expérimenter un transports d’accès aux soins pour les publics peu 
autonomes 

Département, ARS, EPCI 

4.3 Développer le stop et l’auto-stop à l’échelle locale Plateforme de mobilité, EPCI 

Source : CRC, d’après SDAASP 
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Annexe n° 6 : évolution de l’activité des points de contact sur le territoire 
de la CCMA 

Nombre de clients / jour 
en moyenne 

Statut 2014 2015 2016 2017 

LE BEAGE BP 9 8 9 10 

COUCOURON BP 57 51 48 46 

CROS DE GEORAND APC 3 2 3 3 

ISSARLES APC 3 2 2 2 

LE LAC D ISSARLES APC 6 4 6 6 

LACHAMP RAPHAEL APC 2 2 2 2 

LACHAPELLE GRAILLOUSE APC 1 1 1 0 

LANARCE APC 4 4 4 4 

LESPERON RPC 0 0 0 0 

BOREE APC 4 4 5 5 

SAINT CIRGUES EN 
MONTAGNE  

BP 11 8 10 9 

ST ÉTIENNE DE LUGDARES BP 25 24 22 21 

SAINTE EULALIE APC 10 8 10 8 

SAINT LAURENT LES BAINS APC 3 2 3 3 

ST MARTIAL APC 3 3 5 4 

USCLADES ET RIEUTORD APC 2 1 1 1 

  143 124 131 124 

Source : La Poste, réponse au questionnaire 
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Annexe n° 7 : couverture de la CCMA par la CPAM 

 

Code 
commune 

Commune 
Nombre 
total de 

bénéficiaires 

Nombre 
d’assurés 

(=ouvreurs 
de droits) 

Nombre 
d’ayants 

droit 

Nombre 
d’assurés 

avec compte 
AMELI 

Population 
totale 

(Insee)* 

018 Astet 14 13 1 8 39 
026 Le Béage 98 71 27 29 273 
037 Borée 90 69 21 34 166 
038 Borne 5 5 0 2 49 
047 Cellier-du-Luc 30 21 9 6 74 
071 Coucouron 463 362 102 206 841 
075 Cros-de-Géorand 55 48 7 18 167 
105 Issanlas 38 30 8 22 109 
106 Issarlès 70 57 13 28 146 
119 Le Lac-d’Issarlès 106 90 16 36 294 
120 Lachamp-Raphaël 17 17 0 4 74 
121 Lachapelle-Graillouse 89 75 14 34 206 
130 Lanarce 115 92 23 40 198 
135 Laval-d’Aurelle 11 8 3 4 47 
136 Laveyrune 26 21 5 16 116 
137 Lavillatte 10 9 1 3 84 
142 Lespéron 187 144 43 91 327 
154 Mazan-l’Abbaye 50 41 9 18 129 
175 Le Plagnal 27 22 5 7 68 
195 La Rochette 21 15 6 11 59 
200 Le Roux 31 28 3 19 50 
203 Sagnes-et-Goudoulet 27 24 3 11 122 
206 Saint-Alban-en-Montagne 9 9 0 5 90 

224 
Saint-Cirgues-en-
Montagne 111 91 20 37 227 

232 Saint-Étienne-de-Lugdarès 197 158 39 84 418 
235 Sainte-Eulalie 92 68 24 29 223 
262 Saint-Laurent-les-Bains 61 53 8 28 136 
267 Saint-Martial 160 128 32 65 248 
326 Usclades-et-Rieutord 35 29 6 16 124 

 TOTAL 2 245 1 798 448 911 5 104 
Source : CPAM, réponse au questionnaire 


